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DEMANDE DE PROPOSITIONS 
REQUEST FOR PROPOSALS 
     
 
   
RETOURNER LES 
SOUMISSIONS À: 
RETURN BIDS TO : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 Instructions:  See Herein 

 

     

 Instructions:  Voir aux présentes 

Proposal To: 

 

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen  

in right of Canada, in accordance  with the terms 

and conditions set out herein, referred to herein 

or attached hereto, the goods, services, and 

construction listed herein and on any attached 

sheets at the price(s) set out therefor. 

 

Proposition aux: 

 

Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté 

la Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées 

ou incluses par référence dans la présente et aux 

annexes ci-jointes, les biens, services et construction 

énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix 

indiqué(s). 

 

 

 

Title/Sujet 

 

Mise à niveau du système Cogen 
 

Solicitation No./N. de l’invitation 

21-58066 
Date 

12 janvier 2022 

Solicitation Closes/L’invitation prend fin 

at/à              14 h     
on/le            23 février  2022 

Time Zone/Fuseau Horaire 

 HNE 

Address Enquiries To/Adresser demandes de renseignements à :  
Buyer Name 
email : alain.leroux@nrc-cnrc.gc.ca  
 

NOTE 

 

 

 

 

 

 

Vendor/Firm Name and Address 

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l’entrepreneur 

 

 

 

 

Telephone No./N. de telephone 

Facsimile No./N. de télécopieur 

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm (type or print) 

Nom et titre de la personne autorisé à signer au nom du fournisseur/de 

l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères d’imprimerie) 

 

 

 

 

 

 

Signature                                                                                    Date   

mailto:alain.leroux@nrc-cnrc.gc.ca
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     Mise à niveau du système COGEN 

 
 
 

1.0 PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS 
  
  

1.1       Vous êtes par la présente invité(e) à soumettre une offre technique électronique et une 
offre financière électronique distincte (Formulaire de proposition de prix Annexe «F », en deux 
(2) attachements, pour satisfaire au besoin dont fait état la présente demande d’offres à 
commandes (DOC). Un attachement doit porter lisiblement la mention « Offre technique » et 

l’autre, « Offre financière ».  Les coûts ne doivent figurer nulle part ailleurs que dans l’offre 
financière.  Fournir de l’information financière dans l’offre technique entraînera la 
disqualification de l’offrant. Toutes les offres doivent inclure la page de couverture de la 
présente DOC dûment remplie. 

 
2.0 DESCRIPTION DES TRAVAUX 
 

2.1 L’entrepreneur fournira les services pour la mise à  jour du système COGEN 
conformément aux conditions de l’énoncé des travaux détaillées à l’annexe « A » de ce 
document. 

 
2.2 Le CNRC peut demander au soumissionnaire retenu, à sa propre discrétion un 

cautionnement d’au moins 50% du contrat et comme condition d’attribution. 
 
3.0 DURÉE DU CONTRAT 
 

3.1 Le CNRC prévoit que les travaux de contrôle commenceront le 1er octobre  2022 et seront 
terminés  le 31 décembre 2022. La partie service du contrat commencera après le 1er 
janvier 2023 1er janvier 2028. Les dates font l’objet à négociations. 

 
3.2 VISITE DU SITE OBLIGATOIRE 

 
Les soumissionnaires ont l'obligation de participer à la visite du site à la date et à l'heure 
prévues. Les soumissionnaires qui ont l'intention de présenter une soumission doivent envoyer 
au moins un représentant à cette visite. 

 
Les visites de chantier se tiendront 3 février, 2022 à 10 :00am. Rencontrer Marco Pozzebon à 
l’édifice M-6, 1200 Chemin Montréal, Ottawa, Ontario.  Les soumissionnaires qui, pour une 
raison quelconque, ne peuvent pas participer à la visite à la date et à l'heure prévues ne 
pourront obtenir un deuxième rendez-vous; leur soumission sera donc considérée comme non 
conforme. AUCUNE EXCEPTION NE SERA FAITE. 

 
Cette conférence des soumissionnaires est assujettie à la politique de vaccination contre la 
COVID-19 pour le personnel des fournisseurs. La ou les personnes qui y assistent doivent être 
entièrement vaccinées contre la COVID-19 à l’aide d’un ou de plusieurs vaccins contre la 
COVID-19 approuvés par Santé Canada ou, pour le personnel qui ne peut pas être vacciné en 
raison d’une contre-indication médicale certifiée, d’une religion ou d’autres motifs de 
discrimination interdits en vertu de la Loi canadienne sur les droits de la personne, sous réserve 
des mesures d’adaptation et d’atténuation qui ont été présentées et approuvées par le Canada. 
 
Les soumissionnaires doivent communiquer par courriel avec l’autorité contractante 
alain.leroux@nrc-cnrc.gc.ca  avant la conférence pour confirmer leur présence. Les 

mailto:alain.leroux@nrc-cnrc.gc.ca
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soumissionnaires doivent fournir, par écrit, à l’autorité contractante, le nom de la ou des 
personnes qui seront présentes et une liste des questions qu’ils souhaitent déposer au plus tard 
le 31 janvier, 2022. Le formulaire sera ensuite envoyé par courriel pour être rempli et retourné 
avant la visite obligatoire sur place. 

 
 
- Lors des visites du chantier, pour limiter les contacts et les risques: 

 
o Les soumissionnaires désinfecteront leurs mains au poste de désinfection des mains. 

 
o Les soumissionnaires seront invités à signer le formulaire de participation. Il est de la 

responsabilité de tous les soumissionnaires de vérifier l’information sur le formulaire 
de participation. 

 
o La visite des lieux se fera avec un maximum de quatre (4) soumissionnaires à la fois. 

Chaque groupe disposera d'environ 20 minutes pour examiner le chantier. La visite 
du chantier se poursuivra avec le prochain groupe de quatre  (4) soumissionnaires 
jusqu'à ce que chacun ait eu la possibilité d'examiner le site. 

 
o Les visites sur place peuvent prendre plus de temps que d'habitude, prévoyez donc 

une durée de réunion plus longue. 
 

o Distanciation physique: garder une distance d'au moins 2 bras (environ 2 mètres) des 
autres ne pourra pas toujours être possible en tout temps, donc l’utilisation des 
masques jetables fournis par le CNRC afin de réduire le risque de transmission de la 
COVID-19 est obligatoire. 

 
o Les soumissionnaires ne doivent pas empêcher un accès sécuritaire à l'installation ni 

en arrivant à ni en quittant celle-ci. 
 
 
- En fonction du nombre de pré-enregistrements prévus, le CNRC peut décider de prévoir des 

horaires pour chaque groupe de quatre (4) soumissionnaires. L’horaire de votre visite sur 
place sera confirmé par courriel par le représentant ministériel du CNRC lors de la 
préinscription. Cette heure remplacera l'heure de réunion pour la  visite du chantier indiquée 
ci-dessus.  

 
Les propositions soumises par les soumissionnaires qui n'ont pas assisté à la visite du chantier ou qui 
n'ont pas soumis leur identification et leurs coordonnées lors de la visite du chantier seront considérées 
comme non conforme. 

 
 
 

4.0 DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 
 
      4.1 Si vous voulez obtenir plus de renseignements sur l’un des aspects de cette DDP, veuillez 

communiquer, au moins cinq jours ouvrables avant la date limite, avec l’autorité 
contractante. Toutes les demandes doivent être présentées par écrit. On ne peut garantir 
une réponse aux demandes reçues moins de cinq jours ouvrables avant la date de clôture.   
L’information verbale reçue ne liera pas le CNRC. 

 
  Alain Leroux 
  Services d’approvisionnement 
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  Conseil national de recherches Canada 
  1200, chemin de Montréal, édifice M-58 
  Ottawa (Ontario)  K1A 0R6 email : alain.leroux@nrc-cnrc.gc.ca  
 
  

4.2 Afin de garantir que les soumissionnaires aient tous accès à la même information, les 
réponses aux demandes de renseignements générales seront mises à la disposition de 
tous les soumissionnaires, sauf si leur publication révélait des renseignements exclusifs.  
Le soumissionnaire qui pose la question ne sera pas identifié.  Les questions techniques 
qui sont considérées comme exclusives par le soumissionnaire doivent être clairement 
indiquées.  Dans ces cas, le CNRC répondra individuellement au soumissionnaire.  Si le 
CNRC ne considère pas la question comme exclusive, le soumissionnaire pourra la 
retirer, ou acceptera que la question et la réponse soient mises à la disposition de tous 
les soumissionnaires par le biais du Système d’invitations ouvertes à soumissionner 
(SIOS) 

 
 
 
4.3 Au cours de la période de publication, les soumissionnaires qui tentent d’obtenir des 

renseignements concernant tout aspect de cette DDP en s’adressant à une personne-
ressource du CNRC autre que l’autorité contractante indiqué dans le présent document 
risque de voir leur offre jugée inadmissible (pour cette seule raison). 

 
4.4 Le soumissionnaire a la responsabilité d’obtenir, si nécessaire, des précisions sur les 

exigences contenues dans le présent document avant de présenter sa proposition.  Le 
soumissionnaire doit obtenir une confirmation écrite de l’autorité contractante de tout 
changement ou toute modification à cette DDP. 

 
5.0 DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES PROPOSITIONS 
 
 
 
 5.1 Les offres doivent parvenir par courriel seulement au plus tard à 14 h 00 HNE (selon l’heure 

du serveur du CNRC), le 23 février 2022 à l’autorité contractante : 

 

Nom – alain.leroux@nrc-cnrc.gc.ca 

 

** Nous ne pouvons pas recevoir par courriel des fichiers d’un volume supérieur à 10 Mo** 

**Les soumissionnaires sont priés d’envoyer leur proposition bien avant l’échéance de 

fermeture de l’offre**   

 

Aucune offre ne devra être envoyée directement au chargé de projet  

  

5.2 L’offrant est responsable de toutes les conséquences et de tous les risques liés à une livraison 

incorrecte des soumissions électroniques. Si votre soumission est transmise par courrier 

électronique, le Conseil national de la recherche du Canada ne sera pas tenu responsable 

des soumissions tardives reçues à destination après la date et l’heure de clôture, même si 

elles ont été transmises avant. Les soumissions électroniques reçues après l’heure de 

clôture indiquée sur la base de l’heure de réception indiquée des serveurs du CNRC seront 

rejetées sans appel. Les soumissionnaires sont fortement invités à transmettre leur 

proposition suffisamment d’avance, avant l’heure de clôture, afin de minimiser tout 

problème technique éventuel. Le Conseil national de la recherche du Canada ne sera pas 

tenu responsable des soumissions envoyées avant l’heure de clôture, mais reçues par les 

serveurs du CNRC après l’heure de clôture. 

 

mailto:alain.leroux@nrc-cnrc.gc.ca
mailto:alain.leroux@nrc-cnrc.gc.ca
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5.3 Les soumissionnaires doivent adhérer à la Politique de vaccination contre la COVID-19 
relative au personnel des fournisseurs. Selon la Politique de vaccination contre la 
COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, tous les soumissionnaires doivent 

fournir, avec 

eur soumission (voir l'annexe "K"), l’attestation de l’exigence de vaccination contre la 
COVID-19 jointe à cette demande de soumissions afin que leur soumission puisse être 
considérée davantage. Cette attestation jointe à la demande de soumissions à la date 
de clôture est jointe au contrat qui en découle et fait partie intégrante du contrat. 

Exigence relative à la vaccination des fournisseurs contre la COVID-19 - 

Achatsetventes.gc.ca 

5.4 L’expéditeur assume l’entière responsabilité de l’envoi et de la livraison en temps utile de son offre 

et ne saurait en aucun cas l’imputer au CNRC. Aucun renseignement supplémentaire ne sera 

accepté après la date de clôture, à moins que le CNRC n’ait demandé un éclaircissement. 

 

 5.5 Toutes les offres deviendront la propriété du CNRC. 

 
  
6.0 CRITÈRES D'ÉVALUATION   
 

6.1 Les propositions seront évaluées sur la base des critères d’évaluation détaillés                                                                           
à l’annexe « B » de ce document. Les soumissionnaires devront fournir une réponse 
détaillée pour chaque critère dans l’annexe « C » « D » et « E ».  Le CNRC se réserve le 
droit de vérifier tous les renseignements fournis par un soumissionnaire dans sa 
proposition. 

 
 

7.0 PROPOSITION DE COÛT 
  
 7.1 Les soumissionnaires doivent compléter le tableau de propositions des coûts qui se trouve 

à l’annexe « F » de ce document. 
 
  
 
 7.2 La proposition relative au coût devra montrer la justification de toutes les dépenses.  Elle 

doit inclure les éléments suivants: 
 
  a. Le nombre de personnes affectées au travail ainsi que leur classification et taux 

horaire/journalier.  Le nombre de jours de travail anticipé pour chaque personne 
doit être identifié.  Aucune substitution de personnel assigné au projet ne sera 
autorisée sans l’accord préalable du chef de projet. 

 
  b. Le montant et les détails de toutes les autres dépenses susceptibles d'être 

encourues.   
 

c. L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de  
subsistance qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans  
l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité pour le  
profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux  
indemnités relatives aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux  
 
faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D de la Directive sur  
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les voyages du Conseil du Trésor, et selon les autres dispositions de la  
Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se  
rapportent aux « employés ». 

 
 7.3 La taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente harmonisée (TVH) : selon le 

cas, est applicable à cette demande de proposition;  cependant, l’entrepreneur devra 
fournir séparément une estimation du montant de la TPS ou la TVH. 

 
 7.4 Les soumissions seront  évaluées en dollars canadiens.  Par conséquent, aux fins 

d’évaluation, le taux indiqué par la Banque du Canada à la date de clôture des 
soumissions sera appliqué pour convertir les devises étrangères.   Les prix indiqués ne 
seront pas assujettis aux variations des taux d’intérêt, commerciaux ou autres, pendant 
l’évaluation ou la durée du contrat. 

 
 
8.0     CONDITIONS DE LA PRÉSENTATION 
 
 8.1 Le Conseil national de recherches n'effectuera aucun paiement pour les coûts encourus 

pour la rédaction et la présentation des propositions en réponse à cette demande ni pour 
ceux engagés pour une explication ou une démonstration demandée par le CNRC.  Le 
Conseil national de recherches se réserve le droit de rejeter toute proposition ou 
d'accepter une proposition dans sa totalité sans négociation.  Il ne sera pas 
nécessairement adjugé de marché à l’issue de ce concours.  Le CNRC se réserve le droit 
d’annuler ou de réémettre cette exigence en tout temps. 

 
 8.2  La méthode de sélection choisira la proposition dont la cote combinée pour la qualité 

technique (75 %) et le prix (25 %) est la plus élevée. 
 
 8.3 Les propositions soumises devront être valides pour au moins soixante (60) jours à 

compter de la date de clôture de la DDP. 
 

8.4 Votre proposition doit comprendre l’énoncé suivant : 
 

« Nous certifions par la présente que le prix indiqué ne dépasse pas le prix le plus bas 
demandé à tous nos autres clients, notamment notre client préféré, en échange de 
services semblables. » 

 
 8.5 Tout contrat résultant de cette offre sera assujetti aux conditions générales 2035 (voir 

l’annexe « I ») et à toute autre condition particulière qui pourrait s’appliquer. 
 
 
9.0 CONFIDENTIALITÉ 
 

9.1 Ce document est NON CLASSIFIÉ, cependant l’entrepreneur doit traiter comme étant 
confidentielle, pendant et après la période du contrat, toute information de nature 
confidentielle concernant les affaires du CNRC venant à la connaissance de ses agents. 

 
10.0 CODE CRIMINEL DU CANADA 
 

10.1 Le Canada peut rejeter une soumission dans l’un ou l’autre des cas suivants le 
soumissionnaire ou l’un de ses employés ou sous-traitants visé dans le soumission a été 
reconnu coupable en vertu de l’article 121 (« Fraudes envers le gouvernement » et 
« Entrepreneur qui souscrit à une caisse électorale »), 124 (« Achat ou vente d’une 
charge ») ou 418 (« Vente d’approvisionnements défectueux à Sa Majesté ») du Code 
criminel. 
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11.0 COMPTE RENDU 
 

11.1 Après l’attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte 
rendu sur les résultats de la demande de soumissions.  Les soumissionnaires 
devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, 
suivant la réception de l’avis les informant que leur soumission n’a pas été retenue.  
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES 
 

Le soumissionnaire est tenu de respecter les dispositions et les modalités 
suivantes liées au contrat subséquent. 

   
12.0    EXIGENCE RELATIVE AUX FEUILLETS T4A SUPPLEMENTAIRES 

 
12.1    Conformément à l’alinéa 221 (1) d) de la Loi de l’impôt sur le revenu, les ministères et 

organismes sont tenus de déclarer à l’aide de feuillets T4A Supplémentaires, les 
paiements contractuels versés aux entrepreneurs en vertu de marchés de services 
pertinents (y compris les marchés composés de biens et de services).  Afin de 

  permettre aux ministères-clients et organismes de se conformer à cette exigence, les 
entrepreneurs sont tenus de fournir des renseignements quant à leur appellation légale 
et statut juridique, numéro d’entreprise ou numéro d’assurance sociale ou autre 
identificateur unique au fournisseur, le cas échéant, ainsi qu’une attestation à l’effet qu’ils 
sont précis et complets. 

 
13.0 POLITIQUE ANTI-TABAC 
 

13.1 Lorsque l’exécution des travaux exige la présence du personnel de l’entrepreneur dans 
les locaux du gouvernement, l’entrepreneur veillera à ce que son personnel se conforme 
à la politique du gouvernement du Canada qui interdit l’usage du tabac dans les locaux 
du gouvernement. 

 
14.0 ACCÈS AUX INSTALLATIONS ET AUX ÉQUIPEMENTS DU  GOUVERNEMENT 

 
14.1 Le chargé de projet nommé dans ce document s’occupera de prendre les arrangements 

requis pour permettre l’accès du fournisseur aux installations et aux équipements 
nécessaires à l’exécution du travail.  Toutefois, il ne supervisera pas les activités ou les 
heures de travail du fournisseur sur une base quotidienne. 

 
14.2 Le fournisseur consent et s’engage à respecter tous les règlements en vigueur sur le lieu 

de travail quant à la sécurité des personnes ou à la protection des biens contre les pertes 
ou les dommages de toute nature, y compris les incendies. 

 
15.0 CONDITIONS GÉNÉRALES 
 

15.1 Les conditions générales 2035 intitulées Conditions générales : Services et figurant à 
l’annexe « I » constituent une partie de ce contrat. 

 
 
16.0 TRAVAIL SUPPLÉMENTAIRE 
 

16.1 Le CNRC pourra, à la fin du contrat, demander au soumissionnaire choisi de fournir 
d’autres services.  Le paiement se limitera aux indemnités journalières prévues pour 
l’entreprise dans la proposition de l’entrepreneur. 

 
 
17.0 RÉSIDENT NON PERMANENT (COMPAGNIE ÉTRANGÈRE) 
 

17.1 Il incombe à l’entrepreneur de s’assurer que les résidents non permanents, qui ont 
l’intention de séjourner au Canada pour exécuter le contrat et qui ne sont ni citoyens du 
Canada ni ressortissants des États-Unis, reçoivent tous les documents et instructions 
utiles relatifs aux exigences de l’immigration canadienne et obtiennent le permis de  

 
 travail requis avant de se présenter au point d’entrée canadien.  L’entrepreneur doit 
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également s’assurer que les ressortissants des Etats-Unis qui viennent au Canada dans 
la même intention reçoivent tous les documents et instructions utiles en ce sens avant de 
se présenter au point d’entrée canadien.  L’entrepreneur peut se procurer ces documents 
à l’ambassade ou au consulat du Canada dans son pays.  L’entrepreneur doit acquitter 
tous les frais occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences en matière 
d’immigration. 

 
18.0 RÉSIDENT NON PERMANENT (COMPAGNIE CANADIENNE) 
 

18.1 Il incombe à l’entrepreneur de s’assurer que les exigences en matière d’immigration 
relatives aux résidents non permanents qui doivent séjourner au Canada pour exécuter 
le contrat sont respectées.  Dans certains cas, le permis de travail requis pour entrer au 
Canada ne peut être délivré sans l’approbation préalable du Centre de ressources 
humaines Canada (CRHC).  Il faut toujours communiquer avec le CRHC dès que l’on a 
décidé de faire venir un résident non permanent.  L’entrepreneur sera responsable de 
tous les frais occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences en matière 
d’immigration. 

 
19.0 PAIEMENT FORFAITAIRE - PROGRAMMES DE RÉDUCTION DES EFFECTIFS 
 
 19.1 Aux termes du marché: 
 
 a. l’entrepreneur déclare au représentant ministériel s’il a reçu un paiement forfaitaire en 

vertu d’un programme de réduction des effectifs, ce qui comprend sans s’y limiter la 
Directive sur le réaménagement des effectifs, le Programme de prime de départ anticipé, 
le Programme d’encouragement à la retraite ou le Programme de transition dans la 
carrière pour les cadres de direction, qui ont été instaurés en vue de réduire la taille de la 
fonction publique; 

 
 b. l’entrepreneur a informé le représentant ministériel des modalités du programme de 

réduction des effectifs en vertu duquel il a reçu un paiement forfaitaire ainsi que de la date 
à laquelle prend fin la période visée par ce paiement, du montant du paiement forfaitaire 
et du taux de rémunération sur lequel le montant forfaitaire a été calculé et 

 
 c. l’entrepreneur a informé le représentant ministériel de toute exemption à la réduction des 

honoraires des marchés qu’il touche en vertu du Décret sur le programme de prime de 
départ anticipé, ou en vertu des dispositions du numéro 4 de l’Avis 1995-8 du 28 juillet 
1995. 

 
20.0 NIVEAU DE SÉCURITÉ 
 

20.1 Avant l’exécution des obligations prévues dans le contrat, tout le personnel associé au 
projet devra avoir été l’objet d’une vérification de la fiabilité en vertu de la politique du 
gouvernement canadien concernant la sécurité. 

 
Avant l'attribution de l'offre à commandes et l'établissement d'une commande, une Liste 
de vérification relative à la sécurité (LVRS), formulaire TBS/SCT 350-103 incluse à 
l’annexe « J », devra être établie. 
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21.0 ANCIEN FONCTIONNAIRE 
 

21.1 Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont 
reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et 
constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et 
les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des anciens fonctionnaires, les 
soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous. 

 
21.2 Définition 

 
Aux fins de cette clause, 
 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur 
la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces 
armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire 
peut être : 
 

a) un individu;  
b) un individu qui s'est incorporé;  
c) une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou  
d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne 

visée détient un intérêt important ou majoritaire. 
 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à 
l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers 
un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la 
taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la 
période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie, une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur 
la pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation 
versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. 
S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions 
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 
1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, 
ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, 
L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, 
ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de 
pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
 

21.3 ANCIEN FONCTIONNAIRE TOUCHANT UNE PENSION 
 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire 
touchant une pension? Oui ( ) Non ( ) 

 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens 
fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant : 
 

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 
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21.4 En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du 
soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de 
la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites 
Web des ministères, et ce conformément à l’ Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 
et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

 
21.5 Programme de réduction des effectifs 
 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement 
forfaitaire en vertu des dispositions d'un programme de réduction des effectifs?  
Oui ( ) No ( ) 

 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 
 

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  
c) la date de la cessation d'emploi;  
d) le montant du paiement forfaitaire;  
e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  
f) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 

d'achèvement et le nombre de semaines;  
g) nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 

conditions d'un programme de réduction des effectifs. 
 

21.6 Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total 
des honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire 
est limité à 5 000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente 
harmonisée. 

 
 

23.0 LE BUREAU DE L’OMBUDSMAN DE L’APPROVISIONNEMENT (BOA) 
 

22.1 Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) a été mis sur pied par le 
gouvernement du Canada de manière à offrir aux fournisseurs un moyen indépendant de 
déposer des plaintes liées à l’attribution de contrats de moins de 25 000 $ pour des biens 
et de moins de 100 000 $ pour des services. Vous pouvez soulever des questions ou des 
préoccupations concernant une demande de soumissions ou l’attribution du contrat 
subséquent auprès du BOA par téléphone, au 1-866-734-5169 ou par courriel, à l’adresse 
boa.opo@boa-opo.gc.ca. Vous pouvez également obtenir de plus amples informations sur 
les services qu’offre le BOA, en consultant son site Web, à l’adresse www.opo-boa.gc.ca.  

 
23.0   ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX 

  
23.1 Le Canada s'engage à rendre sa chaîne d'approvisionnement plus écologique. En 

avril 2006, le gouvernement du Canada a publié une politique donnant comme directive 
aux ministères et organismes fédéraux de prendre les mesures nécessaires pour 
acheter des produits et des services dont l'empreinte sur l'environnement est moins 
importante que celle des produits et des services achetés traditionnellement. Les biens 
et services à privilégier du point de vue de l'environnement sont ceux qui ont une 
incidence moindre ou réduite sur l'environnement pendant le cycle de vie du bien ou du 
service par rapport aux biens et services concurrentiels utilisés aux mêmes fins. Les 
facteurs de performance environnementale comprennent, entre autres : la réduction de 
l'émission de gaz à effet de serre et des aérocontaminants; une plus grande efficacité 
énergétique et une meilleure utilisation de l'eau; la réduction des déchets et 

mailto:boa.opo@boa-opo.gc.ca
http://www.opo-boa.gc.ca/
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l'encouragement à la réutilisation et au recyclage; l'utilisation des ressources 
renouvelables; la réduction des déchets dangereux, des substances et des produits 
chimiques toxiques et dangereux. Conformément à la Politique d'achats écologiques 
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573 dans le cadre de la présente 
demande :  

  
 On encourage les offrants / fournisseurs à offrir ou suggérer des solutions 

écologiques, si possible.  

 On demande aux offrants / fournisseurs de fournir toute la correspondance, 
notamment, mais non exclusivement, les documents, les rapports et les factures en 
format électronique à moins de précision contraire par l'autorité contractante ou le 
chargé de projet, ce qui permet de réduire la quantité de matériel imprimé. 

 Le format papier de l'offre / arrangement devrait être certifié comme provenant d'une 
forêt gérée de manière durable ou contenant 30 % de matière recyclée. 

 Les offrants / fournisseurs devraient recycler (déchiqueter) les copies non 
nécessaires de documents non classifiés ou sécurisés (en tenant compte des 
exigences relatives à la sécurité). 

 Les composants des produits utilisés durant la prestation des services devraient être 
recyclables ou réutilisables, si possible.  

 On encourage les offrants / fournisseurs à offrir des biens et ou services avec une 
étiquette écologique certifié ou reconnue. 

 Les offrants / fournisseurs devraient utiliser des équipements qui contiennent des 
efficacités énergétiques à haute teneur et ou à faible émission.  

 On encourage les offrants / fournisseurs à offrir des produits environnementaux 
préférés qui supportent un environnement soutenable pour la nature et la faune.   

 On encourage les offrants / fournisseurs à offrir des produits environnementaux 
préférés qui assurent le confort et la qualité de l’air pour les occupants des édifices. 
  
On encourage les offrants / fournisseurs à consulter les sites internet suivants: 
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/ae-gp/index-fra.html 
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/ae-gp/rle-glr-fra.html 

 
 
24.0 DISPOSITIONS RELATIVES A L'INTEGRITE 
 

24.1 En répondant à la présente DDP, le contracteur est assujetti aux dispositions d'intégrité 
contenues dans les documents suivants: 

 

 Régime d’intégrité du gouvernement du Canada 

 La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») en vigueur à la date 

d’émission de la demande de soumissions 

 que toutes les directives connexes en vigueur à cette date  
 

24.2 Ces document sont incorporées par renvoi à la demande de soumissions et en font 
partie intégrante. Le soumissionnaire doit respecter la Politique et les directives, 
lesquelles se trouvent à l’adresse suivante :  

 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/21 
 

24.3 En plus de tout autre renseignement exigé dans le processus d’approvisionnement le 
fournisseur doit fournir ce qui suit : 

 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/ae-gp/index-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/ae-gp/rle-glr-fra.html
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/21
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/21
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 Les fournisseurs constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent fournir une liste complète des noms de 
tous les administrateurs actuels ou, dans le cas d’une entreprise privée, des 
propriétaires de la société; 

 

 Les fournisseurs soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique, y compris 
ceux soumissionnant en quant que coentreprise, doivent fournir la liste complète des 
noms de tous les propriétaires. 

 
 

NOM PRÉNOM(S) TITRE 

   

   

   

   

   
 
 
 
25.0 PIÈCES JOINTES 

 
Annexe « A» - Énoncé des travaux 
Annexe « B » - Evaluation des Soumissions 
Annexe « C » - Critères obligatoires 
Annexe « D » - Evaluation techniques de la mise à niveau du contrôle 
Annexe « E » - Evaluation technique de la maintenance 
Annexe « F » - Formulaire de proposition de prix 
Annexe « G » - Instruction générales 
Annexe « H »  - Travaux électriques communs 
Annexe « I » -   Conditions générales 2035 
Annexe « J »-  Liste de vérification relative à la sécurité (LVRS) 
Annexe « K » - Politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des 

fournisseurs 
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Annexe A – Énoncé des travaux 

Divulgation – toutes les communications et discussions antérieures sont nulles et non avenues.  

Contexte :  

Depuis 1992, le Conseil national de recherches Canada (CNRC) possède et exploite un générateur à 

turbine à gaz (GTG) EGT Typhoon-Intro d’une puissance nominale de 4,0 MWe situé dans sa centrale de 

chauffage à Ottawa, en Ontario. En 2018, le CNRC est devenu un client d’électricité de classe A et 

exploite maintenant la cogénération pour réduire la demande sur le campus lorsque la province risque 

d’atteindre un pic parmi les 5 plus élevés : environ 20 démarrages par an pour une durée totale de 

fonctionnement d’environ 300 heures par an. La centrale de cogénération fonctionne désormais comme 

une centrale de couverture des besoins de pointe dans le seul but de réduire la demande électrique du 

campus afin de réduire les coûts d’ajustement global de l’électricité. Le CNRC souhaite réduire les 

risques liés à l’exploitation de la cogénération à l’avenir en mettant à jour les contrôles et en établissant 

un contrat d’entretien-préventif pour assurer une opération sûre et fiable de la cogénération pour les 5 

prochaines années. 

Portée de la DP : 

Le CNRC demande une solution clé en main pour assurer le fonctionnement intermittent fiable et sûr de 

la cogénération pour les 5 prochaines années.  

Au minimum, les propositions doivent inclure :  

1- La mise à niveau des contrôles : 

- Mise à niveau du système de contrôle PLC vers Allen Bradley ControlLogix ou équivalent 

acceptable* 

- Trois (3) écrans d’interface homme-machine (IHM) et réglage 

- un (1) dans la salle de commande principale (rez-de-chaussée) 

- un (1) dans la salle de commande de la turbine près du GVRC (niveau supérieur) 

- un (1) écran IHM sur tablette portable 

- Les IHM industrielles sur PC doivent fonctionner sous Windows (64 bits), avoir des écrans 

tactiles et utiliser Rockwell RSLinx. 

- Système de surveillance des vibrations Bentley Nevada 

- Mise à niveau du robinet de carburant intégré (RCI) 

- Mise à niveau du système d’actionneur électrique à palettes à guidage variable (AEPGV) 

- Mise en service 

- Formation 

- Garantie d’un an sur les pièces et la main-d’œuvre  

- Travaux sur site programmés uniquement pendant les heures creuses : Octobre - Décembre 

et/ou Mars - Mai 

2- Une proposition de maintenance recommandée pour soutenir l’opération de la turbine** : planifiée 

et non planifiée 



Planifiée : Fournir un plan de maintenance recommandé pour 5 ans de fonctionnement (~20 

démarrages/an et ~200 heures). La proposition doit impliquer au minimum une inspection/test sur site 

une fois par an. 

Non planifiée : Capacité de soutenir le fonctionnement de la cogénération après la mise à niveau sur 

une base de paiement selon les besoins. 

*À la seule discrétion du CNRC 

** Le CNRC est responsable du remplacement des filtres à air de combustion, du panneau de commande 

du générateur (PCG), du panneau de protection du générateur et du GVRC 

  



 

Annexe B - Évaluation des soumissions 

 

Répartition de l’évaluation : 

- Obligatoires :       Réussite/échec 

- Évaluation technique de la mise à niveau du contrôle :   50 %. 

- Évaluation technique de la maintenance :   25 %.  

- Prix pour la mise à niveau du contrôle :    15 %.  

- Prix de la maintenance :     10 %.  

  



Annexe C - Critères obligatoires 

1.       Visite obligatoire du site Le représentant officiel doit assister à la visite du site prévue pour le 3 

février 2022. 

2.      Expérience avec les mises à niveau des contrôles Rustronic : Le soumissionnaire doit fournir dans 

sa proposition trois (3) exemples où il a mis à niveau les commandes Rustronic MKII vers des 

commandes API sur une turbine Ruston/Siemens. Pour chaque exemple, le soumissionnaire doit 

clairement fournir une description des travaux, le nom et le titre du contact de référence du client ainsi 

que l’adresse électronique du contact à des fins de vérification. Les informations doivent être fournies 

dans la proposition du soumissionnaire dans une section intitulée « Critères obligatoires ». 

3.      En réponse à un appel : Le soumissionnaire doit fournir dans sa proposition trois (3) exemples où il 

a répondu à un appel et s’est rendu sur place avec du personnel qualifié et des outils appropriés dans les 

48 heures. Pour chaque exemple, le soumissionnaire doit clairement fournir une description du 

problème et de sa résolution ainsi que le nom et le titre du contact de référence du client ainsi que 

l’adresse e-mail du contact à des fins de vérification. Les informations doivent être fournies dans la 

proposition du soumissionnaire dans une section intitulée « Critères obligatoires ».  

4.     Pièces d’origine : Pour garantir l’intégrité de la turbine à gaz SGT-100, des pièces de rechange de 

pièces d’origine sont requises pour les composants suivants :  

A. Robinet de carburant intégré (RCI) - Référence CT95038/01 

B. Actionneur électrique à palettes à guidage variable (AEPGV) - Référence 64/51014011/4  

La proposition du soumissionnaire doit inclure les fiches de spécifications des composants dans le cadre 

de sa proposition. 

5.       Autorisation de sécurité requise : Le proposant dois être titulaire d’un certificat valide d’une 

Vérification d’Organisation Désignée (VOD). 

 

  



Annexe D – Évaluation technique de la mise à niveau du contrôle 

Les informations doivent être fournies dans la proposition du soumissionnaire dans une section 

intitulée « Technique de mise à niveau du contrôle ». Un maximum de 30 pages. 

 

Description 0 2 4 6 8 10 Points 
dispon
ibles 

1.     Expérience et 
capacité du 
soumissionnaire à 
effectuer la mise à niveau 
du contrôle 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir une description de 
sa capacité à mettre à 
niveau les commandes et 
les composants de la 
cogénération ainsi que 
l’expérience de l’équipe de 
mise en œuvre proposée. 
Au minimum, le 
soumissionnaire devrait : 
- Fournir des détails sur 
des projets similaires et la 
quantité globale réalisée  
- Description de l’équipe 
de mise en œuvre, y 
compris les capacités et 
l’expérience des membres 
clés : superviseur de site, 
ingénieur de conception, 
techniciens de terrain… 

N’a pas 
soumis 
d’informa
tions 
pouvant 
être 
évaluées. 

Le 
résumé 
fourni 
montre 
une 
expérienc
e 
insuffisan
te. 

Le 
résumé 
fourni 
montre 
une 
mauvaise 
expérienc
e dans 
quelques 
projets. 

Le 
résumé 
fourni 
démontre 
une 
bonne 
expérienc
e dans 
plusieurs 
projets 
similaires. 

Le 
résumé 
fourni 
démontre 
une très 
bonne 
expérienc
e sur 
plusieurs 
projets 
similaires. 

Le 
résumé 
fourni 
démontre 
une 
expérienc
e 
exception
nelle dans 
un grand 
nombre 
de projets 
similaires. 

15 

2.       Compréhension 
globale du projet et 
portée des travaux 
requise. 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir un aperçu de la 
portée des travaux requis 
pour la mise à niveau, y 
compris une liste des 
hypothèses formulées. 

N’a pas 
soumis 
d’informa
tions 
pouvant 
être 
évaluées. 

Propositi
on 
extrême
ment 
médiocre 
sans 
compréh
ension 
des 
besoins 
du projet 
et de la 
portée 
des 
travaux 
requis. 

Mauvaise 
propositi
on sans 
une 
compréh
ension 
claire des 
besoins 
du projet 
et de la 
portée 
des 
travaux. 

Propositi
on 
satisfaisa
nte 
démontr
ant une 
compréh
ension 
des 
besoins 
du projet 
et de la 
portée 
des 
travaux. 

Bonne 
propositi
on 
démontr
ant une 
compréh
ension 
claire des 
besoins 
du projet 
et de la 
portée 
des 
travaux. 

Une 
propositi
on de 
haute 
qualité a 
été 
soumise, 
démontr
ant une 
compréh
ension 
claire des 
besoins 
du projet 
et de la 
portée 

15 



des 
travaux. 

3. Mise à niveau du 
système de contrôle 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir un aperçu de la 
mise à niveau du système 
de contrôle. Au minimum, 
la proposition doit inclure : 
- Description des nouvelles 
commandes et 
fonctionnalités 
- Points surveillés et 
contrôlés 
- La facilité d'utilisation du 
système de contrôle 
amélioré 

N’a pas 
soumis 
d’informa
tions 
pouvant 
être 
évaluées. 

Propositi
on de 
mise à 
niveau du 
système 
de 
contrôle 
extrême
ment 
médiocre
 : 
descripti
on 
incomplè
te de 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer 
et de la 
fonctionn
alité des 
nouveaux 
contrôles
. 

Mauvaise 
propositi
on de 
système 
de 
contrôle 
avec des 
lacunes 
dans la 
descripti
on de la 
portée 
des 
travaux à 
effectuer 
et de la 
fonctionn
alité des 
nouveaux 
contrôles
. 

Propositi
on de 
système 
de 
contrôle 
satisfaisa
nte avec 
un 
minimum 
de détails 
sur la 
portée 
des 
travaux à 
effectuer 
et sur la 
fonctionn
alité des 
nouveaux 
contrôles
. 

Bonne 
propositi
on de 
système 
de 
contrôle 
avec une 
portée 
détaillée 
des 
travaux à 
effectuer 
et une 
fonctionn
alité 
amélioré
e du 
système 
de 
contrôle. 

Une 
propositi
on de 
haute 
qualité 
avec une 
descripti
on 
complète 
de la 
portée 
des 
travaux à 
effectuer 
et une 
améliorat
ion 
considéra
ble de la 
fonctionn
alité du 
système 
de 
contrôle. 

20 

4.    Mise à niveau du 
robinet de carburant 
intégré (RCI) et système 
de l’actionneur électrique 
à palettes à guidage 
variable (AEPGV) 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir un aperçu détaillé 
du remplacement du RCI 
et de l’AEPGV, y compris 
une description détaillée 
des composants et du 
matériel de support.  

N’a pas 
soumis 
d’informa
tions 
pouvant 
être 
évaluées. 

Propositi
on de 
mise à 
niveau du 
RCI et de 
l’AEPGV 
extrême
ment 
médiocre
 : 
descripti
on 
incomplè
te de 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer 
ainsi que 
du 
matériel 
et des 
composa
nts 
utilisés. 

Mauvaise 
propositi
on de 
mise à 
niveau du 
RCI et de 
l’AEPGV 
avec des 
lacunes 
dans la 
descripti
on de 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer 
ainsi que 
du 
matériel 
et des 
composa
nts 
utilisés. 

Propositi
on de 
mise à 
niveau du 
RCI et de 
l’AEPGV 
satisfaisa
nte avec 
un 
minimum 
de détails 
sur 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer 
ainsi que 
sur le 
matériel 
et les 
composa
nts 
utilisés. 

Bonne 
propositi
on du RCI 
et de 
l’AEPGV 
avec une 
étendue 
détaillée 
des 
travaux à 
effectuer 
ainsi 
qu’une 
descripti
on 
détaillée 
du 
matériel 
et des 
composa
nts 
utilisés. 

Une 
propositi
on du RCI 
et de 
l’AEPGV 
de haute 
qualité 
avec une 
descripti
on 
complète 
de la 
portée 
des 
travaux à 
effectuer 
ainsi que 
du 
matériel 
et des 
composa
nts 
utilisés. 

10 



5.      Calendrier du projet 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir un calendrier du 
projet détaillé décrivant 
les étapes clés et les 
produits livrables. 

N’a pas 
soumis 
de 
calendrie
r qui 
pourrait 
être 
évalué. 

Un 
calendrie
r est 
fourni, 
mais 
n’inclut 
pas les 
étapes 
clés et les 
livrables 
avec 
suffisam
ment de 
détails et 
de clarté. 

Un 
calendrie
r est 
fourni, il 
compren
d des 
jalons 
clés mais 
manque 
de détails 
et de 
clarté sur 
les 
livrables. 

Le 
calendrie
r est 
satisfaisa
nt avec 
tous les 
jalons 
clés 
inclus et 
les 
livrables 
détaillés. 

Le 
calendrie
r est très 
bien 
présenté 
avec tous 
les jalons 
clés 
inclus et 
les 
livrables 
claireme
nt 
détaillés. 

Un 
calendrie
r de 
haute 
qualité a 
été 
soumis 
avec tous 
les jalons 
et 
livrables 
clés 
claireme
nt 
détaillés. 

5 

6.     Mise en œuvre : 
conception, installation, 
construction, intégration, 
essais, mise en service et 
démarrage 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir un plan de mise en 
œuvre détaillé qui 
correspond au calendrier 
du projet. Au minimum, le 
soumissionnaire devrait 
fournir un bref résumé de 
chaque phase du projet 
décrivant ce qui est 
impliqué et comment il 
sera achevé. 

N’a pas 
soumis 
d’informa
tions 
pouvant 
être 
évaluées. 

Propositi
on de 
mise en 
œuvre 
extrême
ment 
médiocre
 : 
descripti
on 
incomplè
te de 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer, 
de 
l’approch
e, de 
l’équipe, 
du 
matériel, 
du temps 
requis. 

Mauvaise 
propositi
on de 
mise en 
œuvre : 
descripti
on 
incomplè
te de 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer, 
de 
l’approch
e, de 
l’équipe, 
du 
matériel, 
du temps 
requis. 

Propositi
on de 
mise en 
œuvre 
satisfaisa
nte : 
descripti
on de 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer, 
de 
l’approch
e, de 
l’équipe, 
du 
matériel, 
du temps 
requis. 

Bonne 
propositi
on de 
mise en 
œuvre : 
descripti
on 
complète 
de 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer, 
de 
l’approch
e, de 
l’équipe, 
du 
matériel, 
du temps 
requis. 

Une 
propositi
on de 
mise en 
œuvre de 
haute 
qualité : 
descripti
on 
complète 
de 
l’étendue 
des 
travaux à 
effectuer, 
de 
l’approch
e, de 
l’équipe, 
du 
matériel, 
du temps 
requis. 

20 

7.       Plan de mise en 
service 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir un plan de mise en 
service détaillé. 

N’a pas 
soumis 
d’informa
tions 
pouvant 
être 
évaluées. 

Un plan 
de mise 
en 
service 
est 
fourni, 
mais 
n’inclut 
pas tous 
les 
aspects 
ou 
suffisam

Un plan 
de mise 
en 
service 
est 
fourni, il 
compren
d tous les 
aspects 
mais 
manque 
de détails 

Le plan 
de mise 
en 
service 
est bien 
présenté, 
avec tous 
les 
aspects 
inclus et 
fournit 
des 

Le plan 
de mise 
en 
service 
est très 
bien 
présenté 
avec tous 
les 
aspects 
inclus et 
des 
détails 

Un plan 
de mise 
en 
service 
de haute 
qualité a 
été 
soumis 
avec tous 
les 
aspects 
inclus et 
des 

5 



ment de 
détails et 
de clarté. 

et de 
clarté. 

détails à 
l’appui. 

clairs à 
l’appui. 

détails 
clairs et 
concis à 
l’appui. 

8.       Plan de sécurité du 
projet 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir un plan de sécurité 
détaillé. 

N’a pas 
soumis 
d’informa
tions 
pouvant 
être 
évaluées. 

Un plan 
de 
sécurité 
est 
fourni, 
mais 
n’inclut 
pas tous 
les 
aspects 
ou 
suffisam
ment de 
détails et 
de clarté. 

Un plan 
de 
sécurité 
est 
fourni, il 
compren
d tous les 
aspects 
mais 
manque 
de détails 
et de 
clarté. 

Le plan 
de 
sécurité 
est bien 
présenté, 
avec tous 
les 
aspects 
inclus et 
fournit 
des 
détails à 
l’appui. 

Le plan 
de 
sécurité 
est très 
bien 
présenté 
avec tous 
les 
aspects 
inclus et 
des 
détails 
clairs à 
l’appui. 

Un plan 
de 
sécurité 
de haute 
qualité a 
été 
soumis 
avec tous 
les 
aspects 
et des 
détails 
clairs et 
concis à 
l’appui. 

5 

9.      Plan de formation 
- Le soumissionnaire doit 
fournir un plan de 
formation détaillé. 

N’a pas 
soumis 
d’informa
tions 
pouvant 
être 
évaluées. 

Un plan 
de 
formatio
n est 
soumis 
mais est 
limité et 
manque 
de détails 
et de 
clarté. 

Un plan 
de 
formatio
n est 
soumis 
mais il ne 
couvre 
pas tous 
les 
aspects 
de la 
mise à 
niveau. 

Un plan 
de 
formatio
n 
satisfaisa
nt est 
soumis, il 
couvre 
tous les 
aspects 
requis. 

Un bon 
plan de 
formatio
n est 
soumis 
qui 
couvre 
tous les 
aspects 
de la 
mise à 
niveau, 
qui est 
détaillé 
et clair. 

Un plan 
de 
formatio
n de 
haute 
qualité 
est 
soumis 
qui 
couvre 
tous les 
aspects 
de la 
mise à 
niveau, 
qui est 
détaillé, 
clair et 
concis. 

5 

 

  



Annexe E – Évaluation technique de la maintenance 

Les informations doivent être fournies dans la proposition du soumissionnaire dans une section 

intitulée « Technique de maintenance ». Un maximum de 20 pages. 

 

Description 0 2 4 6 8 10 Points 
disponib
les 

1- Soutien du soumissionnaire 
à l’exploitation de la 
cogénération pour assurer une 
exploitation fiable : 
Le soumissionnaire doit fournir 
une stratégie détaillée pour 
soutenir l’opération de la 
cogénération sur une période 
de 5 ans avec des événements 
planifiés et non planifiés. La 
stratégie doit être divisée en 
éléments planifiés (coût dans le 
contrat de service) et non 
planifiés (payer selon les 
besoins). 

N’a pas 
soumis 
d’inform
ations 
pouvant 
être 
évaluées
. 

Proposit
ion 
extrême
ment 
médiocr
e sans 
compré
hension 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Mauvais
e 
proposit
ion sans 
une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Proposit
ion 
satisfais
ante 
démontr
ant une 
compré
hension 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Bonne 
proposit
ion 
montran
t une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Une 
proposit
ion de 
haute 
qualité a 
été 
soumise
, 
démontr
ant une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 
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2. Maintenance préventive 
planifiée  
- Le soumissionnaire doit 
fournir son plan de 
maintenance préventive 
annuelle recommandée 
détaillant le type 
d’« entretien/test/inspection » 
requis pour un fonctionnement 
sans problème avec 
20 arrêts/démarrages par an.  
Le plan doit inclure au 
minimum : 
- L’étendue détaillée des 
travaux, y compris les pièces, la 
main-d’œuvre et le temps 
requis. 

N’a pas 
soumis 
d’inform
ations 
pouvant 
être 
évaluées
. 

Proposit
ion 
extrême
ment 
médiocr
e sans 
compré
hension 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Mauvais
e 
proposit
ion sans 
une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Proposit
ion 
satisfais
ante 
démontr
ant une 
compré
hension 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Bonne 
proposit
ion 
montran
t une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Une 
proposit
ion de 
haute 
qualité a 
été 
soumise
, 
démontr
ant une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

40 

3. Maintenance non planifiée  
- Le soumissionnaire doit 
fournir une approche de 
proposition pour fournir un 
soutien en cas d’événements 
non planifiés dans l’exploitation 
de la cogénération. La 
proposition doit couvrir tous 
les aspects de l’opération de la 
cogénération (API, turbine à 
gaz, boîte de vitesses, unité 
entraînée).  
Fournir au minimum : 
- Le temps de mobilisation et 
les ressources disponibles à 
court terme et indiquer si un 
voyage national ou 
international est requis 
- Une offre de service tel qu’un 
centre d’appel 24h/24 
- La liste de disponibilité des 
pièces sous la main au moment 
de la proposition 
- Un tableau de  rémunérations 
des couts pour les services sur 
site.  

N’a pas 
soumis 
d’inform
ations 
pouvant 
être 
évaluées
. 

Proposit
ion 
extrême
ment 
médiocr
e sans 
compré
hension 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Mauvais
e 
proposit
ion sans 
une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Proposit
ion 
satisfais
ante 
démontr
ant une 
compré
hension 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Bonne 
proposit
ion 
montran
t une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

Une 
proposit
ion de 
haute 
qualité a 
été 
soumise
, 
démontr
ant une 
compré
hension 
claire 
des 
besoins 
de 
mainten
ance et 
des 
exigence
s 
d’atténu
ation 
des 
risques. 

40 

  



 

 

Annexe F – Formulaire de proposition de prix 

Les informations doivent être fournies dans la proposition du soumissionnaire dans une section 

intitulée « Proposition de prix ». Un maximum de 1 page. 

 

1- Prix total de la mise à niveau du contrôle :  _______________________ $ (hors taxes) 

 

2- Prix du service de maintenance prévu sur 5 ans :  _______________________ $ (hors taxes) 

 

 

3- Scénario de maintenance non planifiée : évaluation s’appuyant sur la mobilisation d’un 

technicien de contrôle et d’un technicien en mécanique sur site pendant 30 heures* : 
 

- Technicien en mécanique : _____ $/h x 30 heures : ______________________$ (hors taxes) 

- Technicien de contrôle : _____ $/h x 30 heures : ______________________$ (hors taxes) 

- Mobilisation (voyage & hébergement) : ______________________$ (hors taxes) 

- Prix total non planifié :  ______________________$ (hors taxes) 

* L’hébergement et les déplacements doivent suivre les lignes directrices du Conseil du Trésor. 
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1. ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 

.1 Les travaux de mise à niveau du contrôle sur site doivent être achevés au plus tard le 31 
mai 2023. 

.2 Les travaux de mise à niveau du contrôle sur site ne doivent être planifies qu’en dehors de 

périodes de pointe : entre octobre et décembre et/ou mars et mai 

2. NORMES MINIMALES 

.1 Se conformer aux exigences des normes minimales acceptables des divers codes fédéraux, 

provinciaux et municipaux pertinents tels le Code national du bâtiment, le Code national 
de prévention des incendies, le Code canadien de la plomberie, le Code canadien de 

l'électricité, le Code canadien de la sécurité sur les chantiers de construction et la Loi 

provinciale sur la sécurité dans la construction, ou les dépasser.  

.2 Effectuer les travaux conformément aux normes et codes dont il est fait mention, en vigueur 
ou révisés à la date de publication du présent devis. 

3. VENTILATION DES COÛTS 

.1 Soumettre une ventilation des coûts dans les 72 heures qui suivent l'acceptation de la 
soumission pour approbation du représentant ministériel. 

.2 Une fois approuvée, utiliser la ventilation des coûts comme base pour la soumission de 

toute autre demande. 

.3 Avant de rédiger et de soumettre une demande sous sa forme définitive, obtenir le 

consentement verbal du représentant ministériel quant au montant de cette demande. 

.4 Les coûts assumés par l’entrepreneur pour respecter les exigences en matière de santé et 

de sécurité au travail (Code canadien du travail) en rapport avec la pandémie de la COVID-
19 doivent être inclus dans le prix de l’offre initiale. Ces coûts peuvent inclure, sans s’y 

limiter, la fourniture d’équipements de protection individuelle (EPI) supplémentaires et les 

exigences de distanciation sociale nécessaires à la réalisation du projet. Dans son offre 
initiale, l’entrepreneur doit tenir compte de la conformité à toute directive de santé et de 

sécurité relative à la COVID-19 émise par le médecin hygiéniste local (selon la juridiction 

du projet), par l’Agence de la santé publique du Canada, par Santé Canada ou par le 

ministère provincial de la santé, le cas échéant.  

4. INSIGNES D’IDENTIFICATION ET ENQUETES DE SÉCURITÉ DU 

PERSONNEL 

.1 Toute personne employée par l’Entrepreneur ou par un de ses sous-traitants et présents sur 
le chantier doit rencontrer les exigences d’une enquête de sécurité en accord avec la section 

intitulée Instructions Spéciales aux Soumissionnaires. 

.2 Toutes ces personnes doivent porter et garder visible une insigne d'identification émise par 
le Bureau de la sécurité du CNRC. 

5. HEURES DE TRAVAIL ET EXIGENCES D’ESCORTE  

.1 Les heures normales de travail au CNRC sont de 8h00 à 16h30, du lundi au vendredi 

inclusivement, sauf les congés fériés.  
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.2 En tout autre temps, des laissez-passer spéciaux sont nécessaires pour avoir accès au 

chantier.  

.3 Obtenir la permission du représentant ministériel d'exécuter des tâches particulières avant 

de planifier tout travail en dehors des heures normales de travail.  

.4 En dehors des heures normales de travail, il se peut qu'une escorte soit nécessaire. Défrayer 
les coûts de cette escorte si le représentant ministériel le demande.  

6. CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 L'Entrepreneur doit soumettre un calendrier détaillé des travaux, indiquant les dates du 
début et de la fin des diverses étapes des travaux et le mettre à jour.  Il doit remettre ce 

calendrier au représentant ministériel au plus tard deux semaines après l'adjudication du 

contrat et avant d'entreprendre tout travail au chantier. 

.2 Informer le représentant ministériel par écrit de toute modification apportée au calendrier. 

.3 5 jour (s) avant la date d'achèvement prévue, planifier de faire une inspection provisoire 

avec le représentant ministériel. 

7. MATÉRIAUX ET MISE EN ŒUVRE 

.1 Pour le présent projet, n'utiliser que des matériaux neufs, sauf si noté autrement.  

.2 Seuls les travaux de première classe seront acceptés, non seulement en ce qui a trait à la 

sécurité, l'efficacité et la durabilité, mais aussi à l'exactitude du détail et au bon rendement. 

8. BILINGUISME  

.1 Tous les écriteaux, avis, etc. doivent être bilingues.  

.2 Toute identification de services exigée aux termes du présent contrat. 

9. INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1 Sauf indications contraires, se conformer aux plus récentes instructions écrites du fabricant 

concernant les matériaux et le matériel à utiliser et les méthodes de mise en place. 

.2 Aviser le représentant ministériel par écrit de toute divergence entre le présent devis et les 
instructions du fabricant; le représentant ministériel déterminera alors quel document a 

priorité. 

10. ÉVACUATION DES DÉCHETS 

.1 Évacuer, en toute sécurité hors des terrains du CNRC, tous les déchets, y compris les 
produits volatils.  

11. NETTOYAGE PENDANT LA CONSTRUCTION 

.1 Sur une base quotidienne, garder les lieux et le secteur adjacent au campus, y compris les 
toits, exempts de débris et de déchets. 

.2 Apporter sur les lieux des conteneurs destinés à la cueillette des déchets et des débris. 

12. NETTOYAGE FINAL 

.1 A la fin des travaux, effectuer le nettoyage final à la satisfaction du représentant ministériel. 
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.2 Nettoyer toutes les nouvelles surfaces, les luminaires et les surfaces existantes touchés par 

les présents travaux, remplacer les filtres, etc. 

.3 Nettoyer tous les couvre-planchers souples et les préparer à recevoir le fini protecteur qui 

sera appliqué par le personnel du CNRC. 

13. MANUELS D'ENTRETIEN 

.1 À la fin des travaux et avant la décharge de garantie, soumettre deux (2) exemplaires 

anglais ainsi qu’une copie électronique de la même information.   

.2 Bien relier les données dans des cahiers à couverture rigide pour feuilles volantes. 

.3 Les manuels doivent renfermer les instructions d'exploitation et d'entretien, les garanties, 

les dessins d'atelier, la documentation technique, etc. touchant les matériaux et les appareils 

fournis aux termes du présent contrat. 

 

                                  FIN DE SECTION 
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1 RÉFÉRENCES 

.1 Effectuer tous les travaux de façon à respecter ou dépasser toutes les exigences du Code 
canadien de l’électricité et de la norme CSA C22.1 (dernière édition). 

.2 Considérer que les bulletins d’électricité de la CSA en vigueur au moment de la 

soumission, même s’ils ne sont pas indiqués et précisés par numéro dans la présente 
division, font partie de la partie II de la norme de la CSA. 

.3 Monter les systèmes aériens et souterrains conformément à la norme CSA C22.3, sauf 

indication contraire. 

.4 Quand les exigences du présent devis dépassent celles des normes susmentionnées, le 

présent devis prévaut. 

.5 Aviser le représentant du ministère du CNRC dès que possible quand on fait la demande 

de brancher de l’équipement fourni par le CNRC qui n’est pas homologué par la CSA. 

2 PERMIS ET FRAIS 

.1 Remettre au service d’inspection électrique et à l’autorité d’approvisionnement la 

quantité nécessaire de dessins et de spécifications aux fins d’examen et d’approbation 
avant le début des travaux. 

.2 Payer tous les frais nécessaires pour effectuer les travaux. 

3 DÉMARRAGE 

.1 Former le représentant du ministère du CNRC et le personnel exploitant du 

fonctionnement et de l’entretien de l’équipement fourni dans le cadre du présent contrat. 

4 INSPECTION ET FRAIS 

.1 Fournir un certificat d’acceptation du service d’inspection électrique autorisé une fois les 
travaux terminés. 

.2 Demander et obtenir l’approbation d’inspection spéciale auprès du service d’inspection 

électrique autorisé pour tout panneau de commande et autre équipement fabriqué par 
l’entrepreneur dans le cadre de ce contrat qui ne sont pas homologués par la CSA. 

.3 Payer tous les frais d’inspection nécessaires. 

5 MANUELS D’EXPLOITATION ET D’ENTRETIEN 

.1 Les manuels d’exploitation et d’entretien doivent inclure, sans s’y limiter 

.1 Lettre de garantie 

.2 Certificat d’inspection de l’OSIE 

.3 Rapport sur la ventilation en cas d’alarme incendie 

.4 Nomenclature des panneaux et taille des disjoncteurs mise à jour 

.5 Dessins d’atelier 
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.6 Dessins conformes à l’exécution 

.7 Rapport sur l’équilibrage des charges 

.8 Rapports sur le démarrage des équipements mécaniques 

.9 Lettre d’examen sismique 

6 FINIS 

.1 Faire la finition en atelier des surfaces métalliques des enceintes par le retrait de la rouille 

et du tartre, le nettoyage, l’application d’un apprêt résistant à la rouille à l’intérieur et à 
l’extérieur et l’application d’au moins deux couches de peinture laquée de finition. 

.1 Fini « vert équipement » sur l’équipement électrique extérieur conformément à la 
norme EEMAC Y1-1-1955. 

.2 Appareillage de commutation et enceintes de distribution à l’intérieur au fini gris 
pâle conformément à la norme EEMAC 2Y-1-1958. 

.2 Nettoyer et faire les retouches des surfaces de l’équipement peint en atelier qui a été 
égratigné ou marqué pendant l’expédition ou l’installation, et ce, de façon à les 

harmoniser à la peinture d’origine. 

7 RENDEMENT ACOUSTIQUE 

.1 En général, fournir un équipement qui génère des niveaux sonores minimes 
conformément aux meilleures pratiques les plus récentes déterminées par l’industrie de 

l’électricité. 

.2 Ne pas installer d’appareil ou d’équipement qui contient un noyau métallique formant un 
trajet d’induction magnétique comme des lampes à décharge dans un gaz, des gradateurs, 

des solénoïdes, etc. qui génèrent un niveau de bruit supérieur à des équipements 

comparables disponibles. 

8 MARQUAGE DE L’ÉQUIPEMENT 

.1 Marquer avec un ruban non marquant Brother P-Touch de 3 mm (1/8 po), ou avec un 

autre moyen approuvé par le représentant du ministère du CNRC, toutes les prises 

électriques illustrées sur les dessins ou mentionnées dans les devis. Ce sont les prises 
pour interrupteurs d’éclairage, les prises encastrées et les prises montées en surface 

comme celles qui se trouvent dans les bureaux et les locaux techniques et utilisées pour 

brancher l’équipement de bureau, l’équipement de télécommunication et les petits outils 
portatifs. Indiquer seulement la source d’alimentation (p. ex. pour une prise alimentée par 

le circuit no 1 du panneau L32 : « L32-1 »). 

.2 L’étiquette P-Touch doit présenter ce qui suit : 

.1 Lettres noires sur arrière-plan blanc pour les circuits d’alimentation normaux. 

.2 Lettres noires sur arrière-plan jaune pour les circuits d’alimentation d’urgence. 

.3 Lettres blanches sur arrière-plan rouge pour les dispositifs d’alarme incendie.  

.3 Les appareils d’éclairage sont la seule exception en matière de marquage de l’équipement 

électrique (sauf comme indiqué au point 7.13 ci-dessous). Ils ne sont pas marqués. 

.4 Désigner à l’aide de plaques signalétiques en plastique Lamicoid tout l’équipement 
électrique illustré sur les dessins ou mentionné dans le devis comme les centres de 
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commande de moteur, l’appareillage de commutation, les répartiteurs, les interrupteurs à 

fusible, les interrupteurs d’isolation, les interrupteurs de démarrage de moteur, les 
démarreurs, les panneaux, les transformateurs, les câbles haute tension, les prises de type 

industriel, les boîtes de jonction, les panneaux de commande, etc., peu importe qu’il 

s’agisse ou non d’équipement électrique fourni dans le cadre du présent devis. 

.5 Agencer les noms d’équipement et de systèmes avec les autres divisions afin que les 

noms et les numéros correspondent. 

.6 Le texte sur les plaques signalétiques en plastique Lamicoid doit être approuvé par le 
représentant du ministère du CNRC avant la fabrication. 

.7 Fournir deux ensembles de plaques signalétiques en plastique Lamicoid pour chaque 

pièce d’équipement, soit une plaque en anglais et une en français. 

.8 Les plaques signalétiques en plastique Lamicoid doivent indiquer l’équipement, les 
caractéristiques de tension et la source d’alimentation de l’équipement. Exemple : un 

nouveau panneau de disjoncteurs monophasés 120/240 volts, L16, est alimenté par le 

circuit 10 du panneau LD1. 

« PANEL L16 

120/240 V 

FED FROM LD1-10 » 

 

« PANNEAU L16 

120/240 V 

 ALIMENTÉ PAR LD1-10 » 

.9 Fournir des étiquettes d’avertissement pour l’équipement alimenté de deux sources ou 

plus – « DANGER, PLUSIEURS ALIMENTATIONS » en lettres noires sur arrière-plan 
jaune. On peut se procurer ces étiquettes auprès du groupe Entretien des installations du 

CNRC dans l’immeuble M-19. 

.10 Les plaques signalétiques en plastique Lamicoid doivent être fabriquées en plastique 
Lamicoid rigide d’une épaisseur minimale de 1,5 mm (1/16 po) avec ce qui suit : 

.1 Lettres noires gravées sur arrière-plan blanc pour les circuits d’alimentation 
normaux 

.2 Lettres noires gravées sur arrière-plan jaune pour les circuits d’alimentation 
d’urgence 

.3 Lettres blanches gravées sur arrière-plan rouge pour l’équipement d’alarme 
incendie 

.11 Pour toutes les plaques signalétiques en plastique Lamicoid à l’intérieur, monter les 

plaques à l’aide de ruban adhésif double face. 

.12 Pour toutes les plaques signalétiques en plastique Lamicoid à l’extérieur, monter les 

plaques à l’aide de vis à tête fendue autotaraudeuses de 2,3 mm (3/32 po) de diamètre, 

soit deux vis par plaque signalétique d’une hauteur inférieure à 75 mm (3 po) et au moins 
quatre vis pour les plaques plus grandes. Les trous dans les plaques signalétiques en 

plastique Lamicoid doivent avoir un diamètre de 3,7 mm (3/16 po) afin de permettre 

l’expansion du plastique Lamicoid en raison des conditions à l’extérieur. 
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.1 Aucun perçage n’est permis sur de l’équipement sous tension. 

.2 Les copeaux métalliques du perçage doivent être aspirés de l’intérieur des 
enceintes. 

.13 Toutes les plaques signalétiques en plastique Lamicoid doivent être dotées d’une bordure 

d’au moins 3 mm (1/8 po). Les caractères doivent avoir une taille de 9 mm (3/8 po), sauf 

indication contraire. 

.14 Indiquer les appareils d’éclairage branchés à l’alimentation de secours avec une étiquette 
« EMERGENCY LIGHTING/ÉCLAIRAGE D’URGENCE » en lettres noires sur arrière-

plan jaune. On peut se procurer ces étiquettes auprès du groupe Entretien des installations 

du CNRC dans l’immeuble M-19. 

.15 Fournir des répertoires de circuits bien dactylographiés dans un support de plastique sur 

la porte intérieure des nouveaux panneaux. 

.16 Mettre à jour rigoureusement les répertoires de circuits des panneaux dès qu’un circuit est 
ajouté, supprimé ou modifié. 

.17 Indiquer les disjoncteurs à boîtier moulé avec une plaque signalétique en plastique 

Lamicoid. 

9 MARQUAGE DU CÂBLAGE 

.1 Sauf indication contraire, désigner le câblage avec des marques indélébiles permanentes à 

l’aide de rubans de plastique numérotés ou colorés à chaque extrémité des conducteurs de 

phase et du câblage des circuits de dérivation. 

.2 Conserver la même séquence de phase et le même code de couleurs partout. 

10 MARQUAGE DES CONDUITS ET DES CÂBLES 

.1 Tous les nouveaux conduits doivent être peints en usine selon le code de couleurs EMT, 

comme suit : 

.1 Alarme incendie – conduit rouge 

.2 Circuits d’alimentation de secours – conduit jaune 

.3 Voix/données – conduit bleu 

.4 Système de détection des gaz – conduit mauve 

.5 Système d’automatisation de l’immeuble – conduit orange 

.6 Autre système de contrôle de la basse tension de l’immeuble de base – conduit 
blanc 

.7 Système de sécurité – conduit vert 

.8 Système de commande – conduit noir 

.2 Peindre les couvercles des boîtes de jonctions et des raccords de tubes des conduits 
existants comme suit : 

.1 Alarme incendie – rouge  

.2 Circuits d’alimentation de secours – jaune  

.3 Voix/données – bleu  
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.4 Système de détection des gaz – mauve  

.5 Système d’automatisation de l’immeuble – orange 

.6 Autre système de contrôle de la basse tension de l’immeuble de base – blanc 

.7 Système de sécurité – vert  

.8 Système de commande – noir 

.3 Pour un système fonctionnant avec du câble, enveloppé par demi-tour avec du ruban PVC 

coloré sur une largeur de 100 mm, et ce, tous les 5 mètres des deux côtés à l’endroit où le 

câble pénètre un mur.  

.4 Tous les autres systèmes n’ont pas à être colorés. 

.5 Identifiez tous les circuits électriques dans chaque boîte de jonction et chaque boîte de 

tirage sur le couvercle de la boîte avec une étiquette P-touch de 9 mm. Identifiez tous les 

circuits électriques sur chaque extrémité de conduit où le conduit pénètre dans un mur, 
une enceinte, une boîte de jonction ou une boîte de tirage, et au milieu de chaque 

parcours de conduit entre les murs, les enceintes, les boîtes de jonction ou les boîtes de 

tirage avec une étiquette P-touch de 3 mm. 

.6 Identifier le circuit électrique sur chaque câble de 250MCM ou plus avec une plaque 

signalétique en forme de lamelle, ou sur chaque câble de 4/0 ou moins avec une étiquette 

P-touch, sur chaque répartiteur, tous les 30 m de chaque parcours de câble et à l'extrémité 
du câble où celui-ci pénètre dans un mur, une enceinte, une boîte de jonction ou une boîte 

de tirage. 

.7 Exemple de schéma présenté ci-dessous : 

 

11 ÉTIQUETTES DU FABRICANT ET ÉTIQUETTES D’APPROBATION 

.1 S’assurer que sont bien fixées à tous les appareils les plaques d’enregistrement du 
fabricant qui montrent la taille, le nom de l’équipement, le numéro de série et tous les 

renseignements normalement fournis, notamment la tension, le cycle, la phase et le nom 

et l’adresse du fabricant. 

.2 Ne pas peindre les plaques d’enregistrement ou les étiquettes d’approbation. Laisser les 

ouvertures dans l’isolation dégagées pour permettre de voir les plaques. Une plaque 

signalétique de l’entrepreneur ou d’un sous-traitant n’est pas acceptable. 
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12 AFFICHES D’AVERTISSEMENT ET PROTECTION 

.1 Fournir des affiches d’avertissement comme indiqué ou pour respecter les exigences du 
service d’inspection électrique autorisé et du représentant du ministère du CNRC. 

.2 Accepter la responsabilité de protéger les personnes qui travaillent sur le projet contre 

tout danger physique en raison d’une exposition à de l’équipement sous tension comme 
l’alimentation secteur des panneaux, le câblage des prises, etc. Protéger et marquer toutes 

les parties sous tension avec la tension appropriée. Les avis de mise en garde doivent être 

rédigés en anglais et en français. 

13 ÉQUILIBRE DES CHARGES 

.1 Mesurer le courant de phase aux nouveaux panneaux sous des charges normales au 

moment de l’acceptation. Régler les branchements des circuits de dérivation afin 

d’obtenir le meilleur équilibre de courant entre les phases et consigner les changements, 
puis réviser les tableaux des panneaux. 

.2 Mesurer les tensions de phase sous charge et ajuster les prises de transformateur à 2 % 

près de la tension nominale de l’équipement. 

14 ROTATION DES MOTEURS 

.1 Pour les moteurs neufs, s’assurer que leur rotation correspond aux exigences de 

l’équipement entraîné. 

.2 Pour les moteurs existants, vérifier la rotation avant d’apporter des modifications au 

câblage afin de garantir la rotation adéquate une fois les travaux terminés. 

15 MISE À LA TERRE 

.1 Bien mettre à la terre l’ensemble de l’équipement électrique, des armoires, des cadres de 
soutien métalliques, des conduits de ventilation et des autres appareils où une mise à la 

terre est exigée conformément aux exigences de la dernière édition du Code canadien de 

l’électricité, partie 1, de la norme C.S.A. C22.1 et des règlements provinciaux et 
municipaux correspondants. Ne pas se fier aux conduits pour assurer la mise à la terre. 

.2 Acheminer des conducteurs de terre toronnés isolés en cuivre verts dans tous les conduits 

électriques, y compris ceux qui alimentent les interrupteurs à bascule et les prises. 

16 ESSAIS 

.1 Fournir l’ensemble des matériaux, de l’équipement et de la main-d’œuvre requis et 

réaliser tous les essais jugés nécessaires afin de prouver la bonne exécution des présents 

travaux, et ce, en présence du représentant du ministère du CNRC. 

.2 Corriger tout défaut ou toute lacune dans les travaux de façon approuvée, sans frais 

supplémentaires pour le propriétaire. 

.3 Mettre à l’essai au mégohmmètre tous les circuits de dérivation et les câbles 
d’alimentation à l’aide d’un appareil d’essai de 600 V pour les circuits de 240 V et d’un 

appareil d’essai de 1 000 V pour les circuits de 600 V. Si la résistance à la terre est 
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inférieure à celle permise dans le tableau 24 du Code, considérer un tel circuit comme 

étant défectueux et ne pas le mettre sous tension. 

.4 L’approbation finale de l’isolation entre les conducteurs et la terre ainsi que l’efficacité 

du circuit de mise à la terre sont laissées à la discrétion du service d’inspection électrique 

local. 

17 COORDINATION DES APPAREILS DE PROTECTION 

.1 S’assurer que les appareils de protection des circuits, comme les dispositifs de 

déclenchement en cas de surintensité et les fusibles, sont installés conformément aux 
valeurs et aux réglages indiqués sur les dessins. 

18 TRAVAIL SUR DE L’ÉQUIPEMENT ET DES PANNEAUX SOUS TENSION 

.1 Le CNRC exige que les travaux soient effectués sur de l’équipement, des installations, 

des conducteurs et des panneaux d’alimentation hors tension. Aux fins du devis, 
considérer que tous les travaux seront effectués après les heures normales de travail et 

que l’équipement, les installations, les conducteurs et les panneaux d’alimentation 

doivent être mis hors tension quand on y effectue des travaux. 

.2 Il importe de coordonner toutes les interruptions avec le représentant du Ministère du 

CNRC. La mise à la terre haute tension (plus de 1 KV) doit être effectuée par un 

électricien certifié.  

FIN DE LA SECTION 
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2035 01 (2016-04-04) Interprétation 
 
Dans le contrat, à moins que le contexte n'indique un sens différent : 
 
« articles de convention » désigne les clauses et conditions reproduites en entier ou incorporées par renvoi 
à partir du guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat pour former le corps du contrat; cela ne 
comprend pas les présentes conditions générales, les conditions générales supplémentaires, les annexes, 
la soumission de l'entrepreneur, ou tout autre document; 
 
« autorité contractante » désigne la personne désignée comme tel dans le contrat, ou dans un avis à 
l'entrepreneur, pour représenter le Canada dans l'administration du contrat; 
 
« biens de l'État » désigne tout ce qui est fourni à l'entrepreneur par ou pour le Canada, aux fins de 
l'exécution du contrat et tout ce que l'entrepreneur acquiert, d'une manière ou d'une autre, relativement aux 
travaux, dont le coût est payé par le Canada en vertu du contrat; 
 
« Canada », « Couronne », « Sa Majesté » ou « État » désigne Sa Majesté la Reine du chef du Canada, 
représentée par le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux et toute autre personne 
dûment autorisée à agir au nom de ce ministre ou, s'il y a lieu, un ministre auquel le ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux a délégué ses pouvoirs ou ses fonctions et toute autre personne 
dûment autorisée à agir au nom de ce ministre; 
 
« contrat » désigne les articles de convention, les présentes conditions générales, toutes conditions 
générales supplémentaires, annexes et tout autre document intégré par renvoi, tous tels que modifiés de 
temps à autre avec le consentement des parties; 
 
« coût » désigne le coût établi conformément aux Principes des coûts contractuels 1031-2 en vigueur à la 
date de la demande de soumissions ou, s'il n'y a pas eu de demande de soumissions, à la date du contrat; 
 
« coût estimatif total », « coût estimatif révisé », « augmentation (diminution) » à la page 1 du contrat ou 
modification au contrat signifie un montant utilisé à des fins administratives internes seulement qui 
comprend le prix contractuel, ou le prix contractuel révisé, ou le montant qui augmenterait ou diminuerait le 
prix contractuel et les taxes applicables, conformément à l'évaluation de l'autorité contractante; il ne s'agit 
pas d'une opinion fiscale de la part du Canada; 
 
« entrepreneur » désigne la personne, l'entité ou les entités dont le nom figure au contrat pour fournir au 
Canada des biens, des services ou les deux; 
 
« partie » désigne le Canada ou l'entrepreneur ou tout autre signataire du contrat;  
 
« parties » désigne l'ensemble de ceux-ci; 
 
« prix contractuel » désigne la somme mentionnée au contrat payable à l'entrepreneur pour les travaux, 
excluant les taxes applicables; 
 
« spécifications » désigne la description des exigences essentielles, fonctionnelles ou techniques liées aux 
travaux, y compris les procédures permettant de déterminer si les exigences ont été respectées. 
 
« taxes applicables » signifie la taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente harmonisée (TVH) 
et toute taxe provinciale payable par le Canada selon la loi, tel que la taxe de vente du Québec (TVQ) à 
compter du 1er avril 2013; 
 
« travaux » désigne les activités, services, biens, équipements, choses et objets que l'entrepreneur doit 
exécuter, livrer ou fournir en vertu du contrat. 

2035   02    (2008-05-12)       Clauses et conditions uniformisées 

Conformément à la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux, L.C. 1996, 
ch. 16, les clauses et conditions identifiées par un numéro, une date et un titre dans le contrat sont 
incorporées par renvoi et font partie intégrante du contrat comme si elles y étaient formellement reproduites. 
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2035 03 (2008-05-12) Pouvoirs du Canada 
 
Tous les droits, recours, pouvoirs et pouvoirs discrétionnaires accordés ou acquis par le Canada en vertu du 
contrat ou d'une loi sont cumulatifs et non exclusifs. 
 
2035 04 (2008-05-12) Situation juridique de l'entrepreneur 
 
L'entrepreneur est retenu à titre d'entrepreneur indépendant engagé par le Canada pour exécuter les 
travaux.  Rien dans le contrat n'a pour objet de créer un partenariat, une coentreprise ou mandat entre le 
Canada et l'autre ou les autres parties.  L'entrepreneur ne doit se présenter à quiconque comme un agent 
ou un représentant du Canada.  Ni l'entrepreneur ni ses employés ne constituent des employés, des 
préposés ou des mandataires du Canada.  L'entrepreneur doit effectuer toutes les déductions et tous les 
versements exigés par la loi relativement à ses employés. 

2035   05   (2012-03-02)        Exécution des travaux 

1. L'entrepreneur déclare et atteste ce qui suit :  
a. il a la compétence pour exécuter les travaux; 
b. il dispose de tout ce qui est nécessaire pour exécuter les travaux, y compris les 

ressources, les installations, la main-d'œuvre, la technologie, l'équipement et les 
matériaux; et 

c. il a les qualifications nécessaires, incluant la connaissance, les aptitudes, le savoir faire et 
l'expérience, et l'habileté de les utiliser efficacement pour exécuter les travaux. 

2. L'entrepreneur doit :  
a. exécuter les travaux de manière diligente et efficace; 
b. sauf pour les biens de l'État, fournir tout ce qui est nécessaire pour exécuter les travaux; 
c. au minimum, appliquer les procédures d'assurance de la qualité et effectuer les 

inspections et les contrôles généralement utilisés et reconnus dans l'industrie afin 
d'assurer le degré de qualité exigé en vertu du contrat; 

d. sélectionner et engage un nombre suffisant de personnes qualifiées; 
e. exécuter les travaux conformément aux normes de qualité jugées acceptables par le 

Canada et en pleine conformité avec les spécifications et toutes les exigences du contrat; 
f. surveiller la réalisation des travaux de façon efficiente et efficace en vue de s'assurer que 

la qualité de leur exécution est conforme à celle énoncée dans le contrat. 
3. Les travaux ne doivent pas être exécutés par des personnes qui, de l'avis du Canada, sont 

incompétentes ou ne se sont pas conduites convenablement ou de façon appropriée. 
4. Tous les services rendus en vertu du contrat devront, au moment de l'acceptation, libres de vices 

d'exécution et qu'ils satisfont aux exigences du présent contrat. Si l'entrepreneur doit corriger ou 
remplacer les travaux ou une partie de ceux-ci, il le fait à ses frais. 

5. L'entrepreneur ne peut pas utiliser les installations, l'équipement ou le personnel du Canada pour 
exécuter les travaux à moins que le contrat le prévoie explicitement. L'entrepreneur doit le faire 
savoir d'avance à l'autorité contractante s'il doit avoir accès aux installations, à l'équipement ou au 
personnel du Canada pour exécuter les travaux. L'entrepreneur doit accepter de se conformer, et 
doit voir à ce que ses employés et ses sous-traitants se conforment, à tous les ordres permanents, 
mesures de sécurité, politiques et autres règles en vigueur à l'emplacement des travaux. 

6. L'entrepreneur ne doit pas arrêter ou suspendre l'exécution des travaux ou d'une partie des travaux 
en attendant le règlement de toute dispute entre les parties concernant le contrat, sauf lorsque 
l'autorité contractante lui ordonne de le faire en vertu de l'article 28. 

7. L'entrepreneur doit fournir tous les rapports exigés en vertu du contrat et toute autre information 
que le Canada peut raisonnablement exiger de temps à autre. 

8. L'entrepreneur est entièrement responsable de l'exécution des travaux. Le Canada ne sera pas 
responsable des effets négatifs ou des coûts supplémentaires si l'entrepreneur suit tout conseil 
donné par le Canada, sauf si l'autorité contractante fourni le conseil par écrit à l'entrepreneur 
incluant une déclaration dégageant expressément l'entrepreneur de toute responsabilité quant aux 
effets négatifs ou aux coûts supplémentaires pouvant découler de ces conseils. 

2035   06   (2013-06-27)        Contrats de sous-traitance 

1. À l'exception de ce qui est prévu au paragraphe 2, l'entrepreneur doit obtenir le consentement écrit 
de l'autorité contractante avant de sous-traiter ou de permettre la sous-traitance de toute partie des 
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travaux. Un contrat de sous-traitance comprend un contrat conclu par un sous-traitant à tout 
échelon en vue d'exécuter toute partie des travaux. 

2. L'entrepreneur n'est pas obligé d'obtenir un consentement pour des contrats de sous-traitance 
expressément autorisés dans le contrat. L'entrepreneur peut également, sans le consentement de 
l'autorité contractante :  

a. acheter des produits courants en vente libre dans le commerce, ainsi que des articles et 
des matériaux produits par des fabricants dans le cours normal de leurs affaires; 

b. sous-traiter toute partie des travaux qu'il est d'usage de sous-traiter dans l'exécution de 
contrats semblables; et 

c. permettre à ses sous-traitants à tout échelon d'effectuer des achats ou de sous-traiter 
comme le prévoient les alinéas a) et b). 

3. Pour tout autre contrat de sous-traitance qui n'est pas visé à l'alinéa 2.a), l'entrepreneur doit 
s'assurer, sauf avec le consentement écrit de l'autorité contractante, que le sous-traitant soit lié par 
des conditions qui sont compatibles avec celles du contrat et qui, de l'avis de l'autorité 
contractante, ne sont pas moins avantageuses pour le Canada que les conditions du contrat. Cela 
exclut les exigences du Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi qui ne 
s'appliquent qu'à l'entrepreneur. 

4. Le consentement donné à la conclusion d'un contrat de sous-traitance ne libère pas l'entrepreneur 
de ses obligations aux termes du contrat et n'a pas pour effet d'engager la responsabilité du 
Canada envers un sous-traitant. L'entrepreneur demeure entièrement responsable des affaires ou 
choses faites ou fournies par tout sous-traitant en vertu du contrat ainsi que de la rémunération des 
sous-traitants pour toute partie des travaux qu'ils effectuent. 

2035 07 (2008-05-12) Spécifications 
 
1. Toute spécification fournie par le Canada ou au nom du Canada à l'entrepreneur en relation avec le 

contrat appartient au Canada et ne doit être utilisée par l'entrepreneur qu'en vue d'exécuter les travaux. 
2. Si le contrat stipule que les spécifications fournies par l'entrepreneur doivent être approuvées par le 

Canada, cette approbation ne relève pas l'entrepreneur de son obligation de satisfaire aux exigences 
du contrat. 

 
2035 08 (2008-05-12) Remplacement d'individus spécifiques 
 
1. Si des individus spécifiques sont identifiés dans le contrat pour exécuter les travaux, l'entrepreneur doit 

fournir les services de ces individus, sauf s'il n'est pas en mesure de le faire pour des motifs 
indépendants de sa volonté. 

2. Si l'entrepreneur n'est pas en mesure de fournir les services de tout individu spécifique identifié au 
contrat, l'entrepreneur doit fournir les services d'un remplaçant qui possède les qualifications et 
l'expérience similaires.  Le remplaçant doit satisfaire aux critères utilisés pour la sélection de 
l'entrepreneur et être acceptable pour le Canada.  L'entrepreneur doit, le plus tôt possible, aviser 
l'autorité contractante du motif du remplacement de l'individu et fournir: 

 a) le nom du remplaçant proposé ainsi que ses qualifications et son expérience; et 
 b) la preuve que le remplaçant proposé possède la cote de sécurité exigée accordée par le Canada, 

s'il y a lieu. 
3. L'entrepreneur ne doit en aucun cas permettre que les travaux soient exécutés par des remplaçants 

non autorisés.  L'autorité contractante peut ordonner qu'un remplaçant cesse d'exécuter les travaux.  
L'entrepreneur doit alors se conformer sans délai à cet ordre et retenir les services d'un autre 
remplaçant conformément au paragraphe 2.  Le fait que l'autorité contractante n'ordonne pas qu'un 
remplaçant cesse d'exécuter les travaux n'a pas pour effet de relever l'entrepreneur de son obligation 
de satisfaire aux exigences du contrat. 

 
2035 09 (2008-05-12) Rigueur des délais 
 
Il est essentiel que les travaux soient exécutés dans les délais prévus au contrat. 

2035   10   (2014-09-25)         Retard justifiable 

1. Le retard de l'entrepreneur à s'acquitter de toute obligation prévue au contrat à cause d'un 
événement qui :  

a. est hors du contrôle raisonnable de l'entrepreneur; 
b. ne pouvait raisonnablement avoir été prévu; 
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c. ne pouvait raisonnablement avoir été empêché par des moyens que pouvait 

raisonnablement utiliser l'entrepreneur; et 
d. est survenu en l'absence de toute faute ou négligence de la part de l'entrepreneur. 

sera considéré un « retard justifiable » si l'entrepreneur informe l'autorité contractante de la 
survenance du retard ou de son éventualité dès qu'il en prend connaissance. L'entrepreneur doit 
de plus informer l'autorité contractante, dans les 15 jours ouvrables, de toutes les circonstances 
reliées au retard et soumettre à l'approbation de l'autorité contractante un plan de redressement 
clair qui détaille les étapes que l'entrepreneur propose de suivre afin de minimiser les 
conséquences de l'événement qui a causé le retard.  

2. Toute date de livraison ou autre date qui est directement touchée par un retard justifiable sera 
reportée d'une durée raisonnable n'excédant pas celle du retard justifiable. 

3. Toutefois, au bout de 30 jours ou plus de retard justifiable, l'autorité contractante peut, par avis écrit 
à l'entrepreneur, résilier le contrat. Dans un tel cas, les parties conviennent de renoncer à toute 
réclamation pour dommages, coûts, profits anticipés ou autres pertes découlant de la résiliation ou 
de l'événement qui a contribué au retard justifiable. L'entrepreneur s'engage à rembourser 
immédiatement au Canada la portion de toute avance non liquidée à la date de la résiliation. 

4. Le Canada ne sera pas responsable des frais engagés par l'entrepreneur ou l'un de ses sous-
traitants ou mandataires par suite d'un retard justifiable, sauf lorsque celui-ci est attribuable à 
l'omission du Canada de s'acquitter d'une de ses obligations en vertu du contrat. 

5. Si le contrat est résilié en vertu du présent article, l'autorité contractante peut exiger que 
l'entrepreneur livre au Canada, selon les modalités et dans les mesures prescrites par l'autorité 
contractante, toutes les parties complétées des travaux qui n'ont pas été livrées ni acceptées avant 
la résiliation, de même que tout ce que l'entrepreneur a acquis ou produit expressément dans 
l'exécution du contrat. Le Canada paiera l'entrepreneur :  

a. la valeur, calculée en fonction du prix contractuel, incluant la quote-part du profit ou des 
honoraires de l'entrepreneur inclus dans le prix contractuel, de l'ensemble de toutes les 
parties des travaux complétés qui sont livrés et acceptés par le Canada, et 

b. le coût de l'entrepreneur que le Canada juge raisonnable en ce qui concerne toute autre 
chose livrée au Canada et acceptée par ce dernier. 

Le total des sommes versées par le Canada en vertu du contrat jusqu'à sa résiliation et toutes sommes 
payables en vertu du présent paragraphe ne doivent pas dépasser le prix contractuel. 

2035   11   (2014-09-25)            Inspection et acceptation des travaux 

1. Tous les travaux sont soumis à l'inspection et à l'acceptation par le Canada. L'inspection et 
l'acceptation des travaux par le Canada ne relèvent pas l'entrepreneur de sa responsabilité à 
l'égard des défauts et des autres manquements aux exigences du contrat. Le Canada aura le droit 
de rejeter tout travail non conforme aux exigences du contrat et d'exiger une rectification ou un 
remplacement aux frais de l'entrepreneur. 

2. L'entrepreneur doit permettre aux représentants du Canada, en tout temps durant les heures de 
travail, d'accéder à tous les lieux où toute partie des travaux est exécutée. Les représentants du 
Canada peuvent procéder à leur gré à des examens et à des vérifications. L'entrepreneur doit 
fournir toute l'aide, les locaux, tous les échantillons, pièces d'essai et documents que les 
représentants du Canada peuvent raisonnablement exiger pour l'exécution de l'inspection. 
L'entrepreneur doit expédier lesdits échantillons et pièces d'essai à la personne ou à l'endroit 
indiqué par le Canada. 

3. L'entrepreneur doit inspecter et approuver toute partie des travaux avant de le soumettre pour 
acceptation ou livraison au Canada. L'entrepreneur doit tenir un registre des inspections à la fois 
précis et complet qu'il doit mettre à la disposition du Canada, sur demande. Les représentants du 
Canada peuvent tirer des copies et des extraits des registres pendant l'exécution du contrat et 
pendant une période maximale de trois ans après la fin du contrat. 

2035   12   (2013-03-21)             Présentation des factures 
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1. Les factures doivent être soumises au nom de l'entrepreneur. L'entrepreneur doit présenter des 

factures pour chaque livraison ou expédition; ces factures doivent s'appliquer uniquement au 
présent contrat. Chaque facture doit indiquer si elle porte sur une livraison partielle ou finale. 

2. Les factures doivent contenir :  
a. la date, le nom et l'adresse du ministère client, les numéros d'articles ou de référence, les 

biens livrables/la description des travaux, le numéro du contrat, le numéro de référence du 
client (NRC), le numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA) et le ou les codes 
financiers; 

b. des renseignements sur les dépenses (comme le nom des articles et leur quantité, l'unité 
de distribution, le prix unitaire, les tarifs horaires fermes, le niveau d'effort et les sous-
contrats, selon le cas) conformément à la base de paiement, excluant les taxes 
applicables; 

c. les déductions correspondant à la retenue de garantie, s'il y a lieu; 
d. le report des totaux, s'il y a lieu; et 
e. s'il y a lieu, le mode d'expédition avec la date, le numéro de cas et de pièce ou de 

référence, les frais d'expédition et tous les autres frais supplémentaires. 
3. Les taxes applicables doivent être indiquées séparément dans toutes les factures, ainsi que les 

numéros d'inscription correspondant émis par les autorités fiscales. Tous les articles détaxés, 
exonérés ou auxquels les taxes applicables ne s'appliquent pas doivent être identifiés comme tels 
sur toutes les factures. 

4. En présentant une facture, l'entrepreneur atteste que la facture correspond aux travaux qui ont été 
livrés et qu'elle est conforme au contrat. 

2035   13   (2013-03-21)            Taxes 

1. Les ministères et organismes fédéraux doivent payer les taxes applicables.  
2. Les taxes applicables seront payées par le Canada conformément aux dispositions de l'article sur 

la présentation de factures. Il revient à l'entrepreneur de facturer les taxes applicables selon le taux 
approprié, conformément aux lois en vigueur. L'entrepreneur accepte de remettre aux autorités 
fiscales appropriées les sommes acquittées ou exigibles au titre de taxes applicables.  

3. L'entrepreneur n'a pas droit aux exemptions fiscales dont jouit le Canada, comme pour le paiement 
des taxes de vente provinciales, sauf indication contraire de la loi. L'entrepreneur doit payer la taxe 
de vente provinciale, les taxes accessoires et toute taxe à la consommation qui s'appliquent sur les 
biens ou services taxables utilisés ou consommés dans le cadre de l'exécution du contrat 
(conformément aux lois en vigueur), y compris les matériaux incorporés dans des biens 
immobiliers.  

4. Dans les cas où les taxes applicables, les droits de douane et les taxes d'accise sont compris dans 
le prix contractuel, ce dernier sera ajusté afin de tenir compte de toute augmentation ou diminution 
des taxes applicables, droits de douane et taxes d'accise qui se sera produite entre la présentation 
de la soumission et l'attribution du contrat. Toutefois, il n'y aura pas d'ajustement relatif à toute 
modification pour augmenter le prix contractuel si un avis public assez détaillé de la modification a 
été donné avant la date de clôture de la soumission qui aurait pu permettre à l'entrepreneur de 
calculer les effets de cette modification.  

5. Retenue d'impôt de 15 p. 100 – Agence du revenu du Canada  

En vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu, 1985, ch. 1 (5e suppl.) et le Règlement de l'impôt sur le 
revenu, le Canada doit retenir 15 p. 100 du montant à payer à l'entrepreneur pour des services rendus 
au Canada si l'entrepreneur n'est pas un résident du Canada, à moins que ce dernier obtienne une 
exonération valide de l'Agence du revenu du Canada. Le montant retenu sera conservé dans un compte 
pour l'entrepreneur pour tout impôt à payer exigible par le Canada. 

2035 14 (2010-01-11) Frais de transport 
 
Si des frais de transport sont payables par le Canada en vertu du contrat et que l'entrepreneur doit prendre 
les dispositions nécessaires pour le transport, les envois doivent être effectués par le moyen de transport le 
plus direct et le plus économique, selon les méthodes normales d'expédition.  Ces frais doivent figurer 
séparément sur la facture. 
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2035 15 (2010-01-11) Responsabilité du transporteur 
 
La politique du gouvernement fédéral voulant qu'il assume ses propres risques exclut le paiement de frais 
d'assurances ou de taxation à la valeur pour le transport au-delà du point de transfert du droit de propriété 
sur les biens au gouvernement fédéral (selon le point FAB ou Incoterms). Lorsque l'entrepreneur est en 
mesure d'accroître la responsabilité du transporteur sans frais supplémentaires, il doit avoir recours à cette 
responsabilité accrue pour l'envoi. 

2035   16   (2014-09-25)        Période de paiement 

1. La période normale de paiement du Canada est de 30 jours. La période de paiement est calculée à 
compter de la date de réception d'une facture dont le format et le contenu sont acceptables 
conformément au contrat, ou la date de réception des travaux dans un état acceptable tel qu'exigé 
au contrat, selon la plus tardive des deux dates. Un paiement est considéré en souffrance le 31e 
jour suivant cette date, et des intérêts seront calculés automatiquement, conformément à 
l'article 17. 

2. Si le contenu de la facture et les renseignements connexes nécessaires ne sont pas conformes au 
contrat, ou si les travaux fournis ne sont pas dans un état acceptable, le Canada avisera 
l'entrepreneur dans les 15 jours suivant la réception. La période de paiement de 30 jours débute à 
la réception de la facture révisée ou à la réception des travaux corrigés ou remplacés. Le défaut du 
Canada d'aviser l'entrepreneur dans les 15 jours n'aura pour conséquence que la date stipulée au 
paragraphe 1 servira uniquement à calculer l'intérêt sur les comptes en souffrance. 

2035 17 (2008-12-12) Intérêt sur les comptes en souffrance 
 
1 Les définitions suivantes s'appliquent au présent article : 
 

« date de paiement » désigne la date que porte le titre négociable tiré par le Receveur général du 
Canada afin de payer une somme exigible en vertu du contrat; 

 
« en souffrance » désigne la somme qui demeure impayée le lendemain du jour où elle est devenue 
exigible conformément au contrat; 

 
« taux d'escompte » désigne le taux d'intérêt fixé de temps en temps par la Banque du Canada qui 
représente le taux minimum auquel la Banque du Canada consent des avances à court terme aux 
membres de l'Association canadienne des paiements; 

 
« taux moyen » désigne la moyenne arithmétique simple du taux d'escompte en vigueur chaque jour, à 
16 h, heure de l'Est, pour le mois civil immédiatement antérieur à la date de paiement; 

 
2. Le Canada versera à l'entrepreneur des intérêts simples, au taux moyen majoré de 3 p. 100 par an, sur 

toute somme en souffrance, à partir du premier jour où la somme est en souffrance jusqu'au jour qui 
précède la date de paiement inclusivement.  L'entrepreneur n'est pas tenu d'aviser le Canada pour que 
l'intérêt soit payable. 

 
3. Le Canada versera des intérêts conformément à cet article seulement si le Canada est responsable du 

retard à payer l'entrepreneur.  Le Canada ne versera pas d'intérêts sur les paiements anticipés qui sont 
en souffrance. 

 
2035 18 (2008-05-12) Conformité aux lois applicables 
 
1. L'entrepreneur doit se conformer aux lois applicables à l'exécution du contrat.  Sur demande 

raisonnable du Canada, l'entrepreneur doit fournir une preuve de conformité aux lois applicables. 
 
2. L'entrepreneur doit obtenir et tenir à jour à ses propres frais tous les permis, licences, approbations 

réglementaires et certificats exigés pour l'exécution des travaux.  Sur demande de l'autorité 
contractante, il doit remettre au Canada une copie de tout permis, licence, approbation réglementaire 
ou certification exigé. 
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2035 19 (2008-05-12) Droit de propriété 
 
1. Sauf disposition contraire dans le contrat, le droit de propriété sur les travaux ou toute partie des 

travaux appartient au Canada dès leur livraison et leur acceptation par ou pour le compte du Canada. 
 
2. Toutefois lorsqu'un paiement est effectué à l'entrepreneur à l'égard des travaux, notamment au moyen 

de paiements progressifs ou d'étape, le droit de propriété relié aux travaux ainsi payés est transféré au 
Canada au moment du paiement.  Ce transfert du droit de propriété ne constitue pas l'acceptation des 
travaux ou de toute partie des travaux par le Canada ni ne relève l'entrepreneur de son obligation 
d'exécuter les travaux conformément au contrat. 

 
3. Malgré tout transfert du droit de propriété, l'entrepreneur est responsable de toute perte ou 

endommagement des travaux ou toute partie des travaux jusqu'à la livraison au Canada conformément 
au contrat.  Même après la livraison, l'entrepreneur demeure responsable de toute perte ou 
endommagement causé par l'entrepreneur ou tout sous-traitant. 

 
4. Lorsque le droit de propriété sur les travaux ou une partie des travaux est transféré au Canada, 

l'entrepreneur doit établir, à la demande du Canada, que ce titre est libre et quitte de tout privilège, 
réclamation, charge, sûreté ou servitude et signer les actes de transfert s'y rapportant et les autres 
documents nécessaires pour parfaire le titre qu'exige le Canada. 

 
2035 20 (2008-05-12) Droits d'auteur 
 
Dans cette section, le mot « matériel » désigne tout ce qui est créé par l'entrepreneur dans le cadre du 
travail prévu au contrat, qui doit, selon le contrat, être livré au Canada, et qui est protégé par un droit 
d'auteur.  Le mot « matériel » ne comprend pas quelque chose qui a été créé par l'entrepreneur avant la 
date du contrat. 
 
Le Canada est titulaire du droit d'auteur sur le matériel, et l'entrepreneur doit apposer sur le matériel le 
symbole du droit d'auteur et l'un ou l'autre des avis qui suivent : © Sa Majesté la Reine du chef du Canada 
(année) ou © Her Majesty the Queen in right of Canada (year). 
 
L'entrepreneur ne doit pas utiliser, copier, divulguer ou publier quelque matériel que ce soit, sauf si cela est 
nécessaire à l'exécution du contrat.  L'entrepreneur doit signer l'acte de transfert et les autres documents 
relatifs au droit d'auteur sur le matériel qui sont exigés par le Canada. 
 
L'entrepreneur devra fournir, à la demande du Canada, une renonciation écrite permanente aux droits 
moraux, de forme acceptable pour le Canada, de la part de chaque auteur qui a contribué au matériel. Dans 
les cas où l'entrepreneur est l'auteur du matériel, il renonce définitivement à ses droits moraux relativement 
au matériel. 
 
2035 21 (2008-05-12) Traduction de la documentation 
 
L'entrepreneur convient que le Canada peut traduire dans l'autre langue officielle toute documentation qui lui 
a été livrée par l'entrepreneur et qui n'appartient pas au Canada en vertu de l'article 19.  L'entrepreneur 
reconnaît que le Canada est propriétaire de la traduction et qu'il n'a aucune obligation de fournir une 
traduction à l'entrepreneur.  Le Canada convient que toute traduction doit comprendre tout avis de droit 
d'auteur et tout avis de droit de propriété qui faisait partie de l'original.  Le Canada reconnaît que 
l'entrepreneur n'est pas responsable des erreurs techniques ou d'autres problèmes qui pourraient être 
causés par la traduction. 
 
2035 22 (2008-05-12) Confidentialité 
 
1. L'entrepreneur doit garder confidentiel tous les renseignements fournis à l'entrepreneur par ou pour le 

Canada relativement aux travaux, y compris les renseignements confidentiels ou les renseignements 
protégés par des droits de propriété intellectuelle dont sont titulaires des tiers, ainsi que ceux qu'il 
conçoit, génère ou produit à l'occasion de l'exécution des travaux lorsque le droit d'auteur ou tout autre 
droit de propriété intellectuelle sur ceux-ci appartient au Canada en vertu du contrat.  L'entrepreneur ne 
doit pas divulguer de tels renseignements sans l'autorisation écrite du Canada.  L'entrepreneur peut 
divulguer à un sous-traitant tous les renseignements nécessaires à l'exécution du contrat de sous-
traitance, à la condition que le sous-traitant s'engage à les garder confidentiels et à ne les utiliser que 
pour exécuter le contrat de sous-traitance.  
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2. L'entrepreneur consent à n'utiliser les renseignements fournis à l'entrepreneur par ou pour le Canada 

qu'aux seules fins du contrat.  L'entrepreneur reconnaît que ces renseignements demeurent la propriété 
du Canada ou du tiers, selon le cas.  Sauf disposition contraire dans le contrat, l'entrepreneur doit 
remettre, à la fin des travaux prévus au contrat ou à la résiliation du contrat ou à tout autre moment 
antérieur à la demande du Canada, tous ces renseignements ainsi que toute copie, ébauche, document 
de travail et note dans lesquels figurent ces renseignements. 

 
3. Sous réserve de la Loi sur l'accès à l'information, L.R., 1985, ch. A-1, et sous réserve des droits du 

Canada selon le contrat de communiquer ou de divulguer, le Canada ne doit pas communiquer ou 
divulguer en dehors du gouvernement du Canada aucune information livrée au Canada en vertu du 
contrat qui appartient à l'entrepreneur ou un sous-traitant. 

 
4. Les obligations des parties prévues au présent article ne s'étendent pas aux renseignements suivants: 
 
 a) ceux mis à la disposition du public par une autre source que l'autre partie; ou 
 
 b) ceux communiqués à une partie par une autre source que l'autre partie, sauf lorsque la partie sait 

que la source s'est engagée envers l'autre partie à ne pas les communiquer; ou 
 
 c) ceux produits par une partie sans utiliser les renseignements de l'autre partie. 
 
5. Dans la mesure du possible l'entrepreneur doit indiquer ou marquer tout renseignement protégé par des 

droits de propriété intellectuelle qui ont été livrés au Canada en vertu du contrat comme étant la « 
propriété de (nom de l'entrepreneur), utilisations permises au gouvernement en vertu du contrat no 
(inscrire le numéro du contrat) de Conseil National de Recherches Canada (CNRC) ».  Le Canada n'est 
pas responsable de l'utilisation ou de la divulgation non autorisée des renseignements qui auraient pu 
être ainsi marqués ou identifiés et qui ne l'ont pas été. 

 
6. Si le contrat, les travaux ou tout renseignement mentionné au paragraphe 1 font l'objet de la mention 

TRÈS SECRET, SECRET, CONFIDENTIEL, ou PROTÉGÉ établie par le Canada, l'entrepreneur doit 
prendre toutes les mesures qui sont raisonnablement nécessaires à la sauvegarde du matériel ainsi 
identifié, incluant les mesures que prévoient le Manuel de la sécurité industrielle de TPSGC et ses 
suppléments ainsi que les autres directives du Canada. 

 
7. Si le contrat, les travaux ou un renseignement visé au paragraphe 1 sont identifiés TRÈS SECRET, 

SECRET, CONFIDENTIEL, ou PROTÉGÉ par le Canada, les représentants du Canada peuvent, à des 
fins de sécurité, inspecter les locaux de l'entrepreneur ou d'un sous-traitant à tout échelon de la sous-
traitance à tout moment pendant la durée du contrat.  L'entrepreneur doit se conformer et faire en sorte 
que tout sous-traitant se conforme aux directives écrites du Canada relativement à tout matériel ainsi 
identifié, notamment en exigeant que ses employés ou ceux d'un sous-traitant signent et fournissent 
une déclaration concernant les vérifications de fiabilité, les autorisations de sécurité et autres mesures. 

 
8. L’adjudicataire consent à la communication des principaux éléments d’information concernant le marché 

si la valeur de celui-ci excède 10 000$ à l’exception des renseignement visés à l’un des alinéas 20(1)a) 
à d) de la Loi sur l’access à l’information. 

 
2035 23 (2008-05-12) Biens de l'État 
 
1. L'entrepreneur doit utiliser les biens de l'État aux seules fins de l'exécution du contrat et ces biens 

demeurent la propriété du Canada.  L'entrepreneur doit tenir un registre comptable adéquat de tous les 
biens de l'État et, si possible, les identifier comme des biens appartenant au Canada. 

 
2. L'entrepreneur doit prendre soin, de manière raisonnable et adéquate, de tous les biens de l'État dont il 

a la possession ou le contrôle.  S'il ne s'acquitte pas de cette obligation, il est responsable de toute 
perte ou de tout dommage qui en résulte, sauf si ceux-ci sont causés par l'usure normale. 

 
3. Tous les biens de l'État qui ne sont pas intégrés aux travaux doivent être retournés au Canada sur 

demande.  Tous les résidus et toutes les matières de rebut, les articles ou choses qui sont des biens de 
l'État demeurent la propriété du Canada et l'entrepreneur ne peut en disposer que conformément aux 
directives du Canada, sauf disposition contraire dans le contrat. 
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4. À la fin du contrat et sur demande de l'autorité contractante, l'entrepreneur doit fournir au Canada 

l'inventaire de tous les biens de l'État se rapportant au contrat. 
 
2035 24 (2008-05-12) Responsabilité 
 
L'entrepreneur est responsable de tout dommage causé par l'entrepreneur, ses employés, ses sous-
traitants ou ses agents au Canada ou à tout tiers.  Le Canada est responsable de tout dommage causé par 
lui-même, ses employés, ses agents à l'entrepreneur ou à tout tiers.  Les parties conviennent qu'aucune 
disposition relative à la limitation de la responsabilité ou à des indemnités ne s'applique au contrat à moins 
d'être reproduite entièrement dans les articles de convention.  Les dommages comprennent les blessures 
causées à des personnes (y compris les blessures entraînant le décès) ou la perte ou l'endommagement de 
biens (y compris les biens immobiliers) causés par ou durant l'exécution du contrat. 
 
2035 25 (2008-05-12) Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances. 
 
1. L'entrepreneur déclare et garantit qu'au meilleur de sa connaissance, ni lui ni le Canada ne portera 

atteinte aux droits de propriété intellectuelle d'un tiers dans le cadre de l'exécution ou de l'utilisation des 
travaux, et que le Canada n'aura aucune obligation de verser quelque redevance que ce soit à 
quiconque en ce qui touche les travaux. 

 
2. Si quelqu'un présente une réclamation contre le Canada ou l'entrepreneur pour atteinte aux droits de 

propriété intellectuelle ou pour des redevances en ce qui touche les travaux, cette partie convient 
d'aviser immédiatement l'autre partie par écrit.  En cas de réclamation contre le Canada, le procureur 
général du Canada, en vertu de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R., 1985, ch. J-2, sera chargé 
des intérêts du Canada dans tout litige où le Canada est partie, mais il peut demander à l'entrepreneur 
de défendre le Canada contre la réclamation.  Dans l'un ou l'autre des cas, l'entrepreneur convient de 
participer pleinement à la défense et à la négociation d'un règlement, et de payer tous les coûts, 
dommages et frais juridiques engagés ou payables à la suite de la réclamation, y compris le montant du 
règlement.  Les deux parties conviennent de ne régler aucune réclamation avant que l'autre partie n'ait 
d'abord approuvé le règlement par écrit. 

 
3. L'entrepreneur n'a aucune obligation concernant les réclamations qui sont présentées seulement parce 

que:  
 
 a) le Canada a modifié les travaux ou une partie des travaux sans le consentement de l'entrepreneur 

ou il a utilisé les travaux ou une partie des travaux sans se conformer à l'une des exigences du 
contrat; ou 

 
 b) le Canada a utilisé les travaux ou une partie des travaux avec un produit qui n'a pas été fourni par 

l'entrepreneur en vertu du contrat (à moins que l'utilisation ne soit décrite dans le contrat ou dans 
les spécifications du fabricant); ou 

 
 c) l'entrepreneur a utilisé de l'équipement, des dessins, des spécifications ou d'autres renseignements 

qui lui ont été fournis par le Canada (ou par une personne autorisée par le Canada); ou 
 
 d) l'entrepreneur a utilisé un élément particulier de l'équipement ou du logiciel qu'il a obtenu grâce aux 

instructions précises de l'autorité contractante; cependant, cette exception s'applique uniquement 
si l'entrepreneur a inclus la présente déclaration dans son contrat avec le fournisseur de cet 
équipement ou de ce logiciel : « [Nom du fournisseur] reconnaît que les éléments achetés seront 
utilisés par le gouvernement du Canada.  Si une tierce partie prétend que cet équipement ou ce 
logiciel fourni en vertu du contrat enfreint les droits de propriété intellectuelle, [nom du fournisseur], 
à la demande de [nom de l'entrepreneur] ou du Canada, défendra à ses propres frais, tant [nom de 
l'entrepreneur] que le Canada contre cette réclamation et paiera tous les coûts, dommages et frais 
juridiques connexes ». L'entrepreneur est responsable d'obtenir cette garantie du fournisseur, faute 
de quoi l'entrepreneur sera responsable de la réclamation envers le Canada. 

 
4. Si quelqu'un allègue qu'en raison de l'exécution des travaux, l'entrepreneur ou le Canada enfreint ses 

droits de propriété intellectuelle, l'entrepreneur doit adopter immédiatement l'un des moyens suivants: 
 
 a) prendre les mesures nécessaires pour permettre au Canada de continuer à utiliser la partie des 

travaux censément enfreinte; ou 
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 b) modifier ou remplacer les travaux afin d'éviter de porter atteinte aux droits de propriété 

intellectuelle, tout en veillant à ce que les travaux respectent toujours les exigences du contrat; ou  
 
 c) reprendre les travaux et rembourser toute partie du prix contractuel que le Canada a déjà versée.  
 

Si l'entrepreneur détermine qu'aucun de ces moyens ne peut être raisonnablement mis en oeuvre, ou 
s'il ne prend pas l'un de ces moyens dans un délai raisonnable, le Canada peut choisir d'obliger 
l'entrepreneur à adopter la mesure c), ou d'adopter toute autre mesure nécessaire en vue d'obtenir le 
droit d'utiliser la ou les parties des travaux censément enfreinte(s), auquel cas l'entrepreneur doit 
rembourser au Canada tous les frais que celui-ci a engagés pour obtenir ce droit. 

 
2035 26 (2008-05-12) Modification et renonciations 
 
1. Pour être en vigueur, toute modification du contrat doit être faite par écrit par l'autorité contractante et le 

représentant autorisé de l'entrepreneur. 
 
2. Bien que l'entrepreneur puisse discuter de modifications proposées aux travaux avec d'autres 

représentants du Canada, ce dernier n'assumera le coût de toute modification que si elle est intégrée 
au contrat conformément au paragraphe 1. 

 
3. Une renonciation n'est valable, ne lie les parties et ne modifie leurs droits que lorsqu'elle est faite par 

écrit par l'autorité contractante, dans le cas d'une renonciation du Canada, et par le représentant 
autorisé de l'entrepreneur, dans le cas d'une renonciation de l'entrepreneur. 

 
4. La renonciation par une partie à exercer un recours pour inexécution de toute condition du contrat ne 

doit pas être interprétée comme une renonciation pour toute inexécution subséquente et en 
conséquence n'empêchera pas cette partie d'exiger l'exécution de cette condition lors d'une inexécution 
subséquente. 

 
2035 27 (2008-05-12) Cession 
 
1. L'entrepreneur ne peut céder le contrat sans avoir préalablement tenu le consentement écrit de 

l'autorité contractante.  Toute cession effectuée sans avoir obtenu ce consentement est nulle et sans 
effet.  La cession entrera en vigueur suite à l'exécution d'une entente de cession signée par les parties 
et le cessionnaire. 

 
2. La cession du contrat ne relève pas l'entrepreneur de ses obligations en vertu du contrat et n'impose 

aucune responsabilité au Canada. 

2035   28   (2014-09-25)        Suspension des travaux 

1. L'autorité contractante peut à tout moment, au moyen d'un avis écrit, ordonner à l'entrepreneur de 
suspendre ou arrêter les travaux ou une partie des travaux prévus au contrat et ce, pour une 
période d'au plus de 180 jours. L'entrepreneur doit se conformer sans délai à l'ordre de suspension 
de manière à minimiser les frais liés à la suspension. Pendant la durée visée par l'ordre de 
suspension, l'entrepreneur ne peut enlever les travaux ou une partie des travaux des lieux où ils se 
trouvent sans avoir préalablement obtenu le consentement écrit de l'autorité contractante. Au cours 
de la période de 180 jours, l'autorité contractante doit soit annuler l'ordre ou résilier le contrat, en 
totalité ou en partie, conformément à l'article 29, ou à l'article 30. 

2. Lorsqu'un ordre est donné en vertu du paragraphe 1, l'entrepreneur a le droit d'être remboursé des 
coûts supplémentaires engagés en raison de la suspension des travaux, majorés d'un profit juste et 
raisonnable, à moins que l'autorité contractante ne résilie le contrat à cause d'un manquement de 
la part de l'entrepreneur ou que celui-ci ne renonce au contrat. 

3. En cas d'annulation d'un ordre de suspension donné en vertu du paragraphe 1, l'entrepreneur doit 
reprendre dès que possible les travaux conformément au contrat. Si la suspension a empêché 
l'entrepreneur de respecter une date de livraison stipulée dans le contrat, la date d'exécution de la 
partie du contrat touchée par la suspension est reportée du nombre de jours équivalant à la 
période de suspension ainsi que du nombre de jours que l'autorité contractante estime nécessaire 
à l'entrepreneur, après consultation avec celui-ci, pour reprendre les travaux, le cas échéant. Les 
justes redressements seront apportés, au besoin, aux conditions du contrat qui sont touchées. 
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2035   29   (2014-09-25)        Manquement de la part de l'entrepreneur 

1. Si l'entrepreneur manque à l'une de ses obligations prévues au contrat, l'autorité contractante peut, 
après avis écrit à l'entrepreneur, résilier le contrat ou une partie du contrat pour manquement. La 
résiliation entrera en vigueur immédiatement ou à l'expiration du délai prévu dans l'avis si 
l'entrepreneur n'a pas, dans le délai prévu, remédié au manquement selon les exigences de 
l'autorité contractante. 

2. Si l'entrepreneur fait faillite ou devient insolvable, qu'il cède ses biens au profit de ses créanciers, 
qu'il se prévaut des dispositions d'une loi sur les débiteurs en faillite ou insolvables, qu'un 
séquestre est désigné aux termes d'un titre de créance ou qu'une ordonnance de séquestre est 
prononcée à son égard ou encore, qu'une ordonnance est rendue ou qu'une résolution est adoptée 
en vue de la liquidation de son entreprise, l'autorité contractante peut, dans la mesure où le permet 
la législation canadienne et moyennant un avis écrit à l'entrepreneur, résilier sans délai le contrat 
ou une partie du contrat pour manquement. 

3. Si le Canada donne un avis prévu aux paragraphes 1 ou 2, l'entrepreneur n'a droit à aucun autre 
paiement que ceux prévus au présent article. L'entrepreneur demeure redevable envers le Canada 
des pertes et des dommages subis par celui-ci en raison du manquement ou de l'événement sur 
lequel l'avis était fondé, y compris l'augmentation du coût, pour le Canada, de l'exécution des 
travaux par quelqu'un d'autre. L'entrepreneur convient de rembourser immédiatement au Canada 
la portion de toute avance non liquidée à la date de la résiliation. 

4. Dès la résiliation du contrat conformément au présent article, l'autorité contractante peut exiger de 
l'entrepreneur qu'il remette au Canada, de la manière et dans la mesure qu'elle précise, toute 
partie des travaux exécutés et qui n'a pas été livrée et acceptée avant la résiliation, ainsi que tout 
ce que l'entrepreneur a acquis ou produit spécialement aux fins d'exécuter le contrat. Dans ce cas, 
moyennant la déduction de toute créance du Canada envers l'entrepreneur découlant du contrat ou 
de la résiliation, le Canada paiera à l'entrepreneur ou portera à son crédit :  

a. la valeur, calculée à partir du prix contractuel, y compris la quote-part du profit ou de la 
rémunération de l'entrepreneur compris dans le prix contractuel, des parties des travaux 
qui ont été complétées et livrées au Canada et que le Canada a acceptées; et 

b. le coût, pour l'entrepreneur, que le Canada juge raisonnable à l'égard de toute autre 
chose qui a été livrée au Canada et que le Canada a acceptée. 

Les sommes versées par le Canada en vertu du contrat, jusqu'à la résiliation, et les sommes 
payables en vertu du présent paragraphe ne doivent jamais dépasser, au total, le montant du prix 
contractuel. 

5. Le titre de propriété sur tout ce qui est payé à l'entrepreneur appartient au Canada au moment où 
le paiement est effectué, à moins qu'il n'appartienne déjà au Canada en vertu d'une autre 
disposition du contrat. 

6. Si le contrat est résilié pour manquement en vertu du paragraphe 1 et que l'on détermine plus tard 
que la résiliation pour manquement n'était pas fondée, l'avis sera considéré constituer un avis de 
résiliation pour raisons de commodité émis en vertu du paragraphe 1 de l'article 30. 

2035   30   (2020-05-28)           Résiliation pour raisons de commodité 

1. L'autorité contractante peut, à tout moment avant la fin des travaux, en donnant un avis écrit à 
l'entrepreneur, résilier le contrat ou une partie du contrat pour des raisons de commodité. Une fois 
un tel avis de résiliation donné, l'entrepreneur doit se conformer aux exigences prévues dans l'avis 
de résiliation. Si le contrat est résilié en partie seulement, l'entrepreneur doit poursuivre l'exécution 
des travaux qui ne sont pas touchés par l'avis de résiliation. La résiliation prendra effet 
immédiatement ou, le cas échéant, au moment prévu dans l'avis de résiliation. 

2. Si un avis de résiliation est donné en vertu du paragraphe 1, l'entrepreneur aura le droit d'être payé 
les coûts raisonnablement et dûment engagés pour l'exécution du contrat compte tenu qu'il n'a pas 
déjà été payé ou remboursé par le Canada. L’entrepreneur accepte qu’on lui paie uniquement les 
sommes suivantes :  

a. sur la base du prix contractuel, pour toute partie des travaux complétés qui ont été 
inspectés et acceptés conformément au contrat, qu'ils aient été complétés avant l'avis de 
résiliation ou après celui-ci conformément aux directives contenues dans l'avis de 
résiliation; 
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b. le coût, engagé par l’entrepreneur majoré d’un profit juste et raisonnable qui sera 

déterminé par le Canada conformément aux dispositions concernant le profit à l’article 
10.65. Calcul du profit des contrats négociés du Guide des approvisionnements de 
TPSGC, pour toute partie des travaux entamés et inachevés, avant la date de l’avis de 
résiliation. L’entrepreneur accepte de n’avoir droit à aucuns profits escomptés pour toute 
partie du contrat résiliée; et 

c. les frais liés à la résiliation des travaux engagés par l'entrepreneur, à l'exclusion du coût 
des indemnités de départ et des dommages-intérêts versés aux employés dont les 
services ne sont plus requis en raison de la résiliation, sauf les salaires que l'entrepreneur 
est légalement obligé de leur verser. 

3. Le Canada peut réduire le montant du paiement effectué à l'égard de toute partie des travaux, si 
après inspection, elle ne satisfait pas aux exigences du contrat. 

4. Les sommes auxquelles l'entrepreneur a droit selon le présent article et les sommes versées ou 
dues à l'entrepreneur ne doivent pas dépasser, au total, le prix contractuel. Sauf dans la mesure 
prévue au présent article, l'entrepreneur n'aura aucun recours, notamment en ce qui a trait à 
l'obtention de dommages-intérêts, compensation, perte de profit, intérêts, indemnité découlant de 
tout avis de résiliation en vertu du présent article. L'entrepreneur convient de rembourser 
immédiatement au Canada tout paiement anticipé non liquidé à la date de la résiliation. 

2035   31   (2014-09-25)            Comptes et vérification 

1. L'entrepreneur doit tenir des comptes et des registres appropriés sur les coûts des travaux ainsi 
que des dépenses et engagements effectués à l'égard de ces travaux, et il doit conserver les 
factures, les récépissés et les pièces justificatives qui s'y rattachent. Il doit conserver ces registres, 
y compris les connaissements et les autres preuves de transport ou de livraison, pour toutes les 
livraisons faites en vertu du contrat. 

2. Si le contrat comprend des paiements pour le temps consacré par l'entrepreneur, ses employés, 
ses représentants, ses agents ou ses sous-traitants à l'exécution des travaux, l'entrepreneur doit 
tenir un registre du temps réel consacré chaque jour par chaque individu à l'exécution de toute 
partie des travaux. 

3. L'entrepreneur, à moins d'avoir obtenu le consentement écrit du Canada pour leur disposition, doit 
conserver ces comptes, registres, factures, récépissés et pièces justificatives pendant six ans 
après le dernier paiement effectué en vertu du contrat ou jusqu'au règlement des litiges ou 
réclamations en cours, selon la plus tardive des deux dates. Durant ce temps, l'entrepreneur doit 
mettre ces documents à la disposition des représentants du Canada pour vérification, inspection et 
examen. Les représentants du Canada pourront tirer des copies et prendre des extraits des 
documents. L'entrepreneur doit mettre à leur disposition les installations nécessaires à l'occasion 
de telles vérifications et inspections et fournir les renseignements que les représentants du Canada 
lui demandent à l'occasion en vue d'effectuer une vérification complète du contrat. 

4. Le montant réclamé en vertu du contrat, calculé conformément à la base de paiement dans les 
articles de convention, pourra faire l'objet d'une vérification du gouvernement avant et après le 
versement du montant. Si une vérification a lieu après le versement, l'entrepreneur convient de 
rembourser immédiatement tout montant excédentaire sur demande du Canada. Celui-ci peut 
retenir, déduire et prélever tout crédit dû en vertu du présent article et impayé de tout montant que 
le Canada doit à l'entrepreneur (y compris en vertu d'autres contrats). Si, à quelque moment que 
ce soit, le Canada n'exerce pas ce droit, il ne le perd pas. 

2035 32 (2008-05-12) Droit de compensation 
 
Sans restreindre tout droit de compensation accordé par la loi, le Canada peut utiliser en compensation de 
tout montant payable à l'entrepreneur en vertu du contrat, tout montant payable au Canada par 
l'entrepreneur en vertu du contrat ou de tout autre contrat en cours.  Canada peut, en effectuant un 
paiement en vertu du contrat, déduire du montant payable à l'entrepreneur tout montant qui est ainsi 
payable au Canada, qui en vertu du droit de compensation, peut être retenu par le Canada. 
 
2035 33 (2008-05-12) Avis 
 
Tout avis prévu dans le contrat doit être donné par écrit et peut être livré personnellement, par messager, 
par courrier, par télécopieur ou par tout autre moyen électronique qui fournit un support papier du texte de 
l'avis.  Il doit être envoyé à l'adresse de la partie qui en est le destinataire, selon le contrat.  L'avis prend 
effet le jour de sa réception à cette adresse.  Tout avis destiné au Canada doit être envoyé à l'autorité  
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contractante. 
 
2035 34 (2008-05-12) Conflits d'intérêts et codes de valeurs et d'éthique pour la fonction 
publique 
 
L'entrepreneur reconnaît que les personnes qui sont assujetties aux dispositions de la Loi sur les conflits 
d'intérêts, 2006, ch. 9, art. 2, du Code régissant la conduite des titulaires de charge publique en ce qui 
concerne les conflits d'intérêts et l'après-mandat, du Code de valeurs et d'éthique de la fonction publique ou 
tout autre code de valeur et d'éthique en vigueur au sein d'organismes spécifiques ne peuvent bénéficier 
directement du contrat. 
 
2035 35 (2008-05-12) Pots-de-vin ou conflits 
 
1. L'entrepreneur déclare qu'aucun pot-de-vin, cadeau, bénéfice ou autre avantage n'a été ni ne sera 

payé, donné, promis ou offert, directement ou indirectement, à un représentant ou à un employé du 
Canada ni à un membre de sa famille, en vue d'exercer une influence sur l'attribution ou la gestion du 
contrat. 

 
2. L'entrepreneur ne doit pas influencer ou tenter d'influencer une décision du Canada, ni y prendre part 

de quelque façon que ce soit, en sachant que cette décision pourrait lui profiter. L'entrepreneur ne doit 
avoir aucun intérêt financier dans les affaires d'un tiers qui entraîne ou semble entraîner un conflit 
d'intérêts relativement au respect de ses obligations en vertu du contrat.  Si un tel intérêt financier est 
acquis pendant la durée du contrat, l'entrepreneur doit le déclarer immédiatement à l'autorité 
contractante. 

 
3. L'entrepreneur déclare que, au mieux de sa connaissance après s'être renseigné avec diligence, aucun 

conflit n'existe ni ne se manifestera probablement dans l'exécution du contrat.  Si l'entrepreneur prend 
connaissance de quelque chose qui entraîne ou qui entraînera probablement un conflit relativement à 
son rendement en vertu du contrat, il doit immédiatement en faire part à l'autorité contractante par écrit. 

 
4. Si l'autorité contractante est d'avis qu'il existe un conflit par suite de la divulgation faite par 

l'entrepreneur ou par suite de toute autre information portée à son attention, l'autorité contractante peut 
exiger que l'entrepreneur prenne des mesures pour résoudre le conflit ou pour mettre fin à celui-ci d'une 
façon quelconque ou, à son entière discrétion, peut résilier le contrat pour inexécution.  On entend par 
conflit toute question, circonstance ou activité ou tout intérêt qui touche l'entrepreneur, son personnel 
ou ses sous-traitants et qui peut nuire ou sembler nuire à la capacité de l'entrepreneur d'exécuter le 
travail avec diligence et impartialité. 

 
2035 36 (2008-05-12) Prorogation 
 
Les obligations des parties concernant la confidentialité, les déclarations et les garanties prévues dans le 
contrat ainsi que les dispositions du contrat qu'il est raisonnable de présumer, en raison de la nature des 
droits et des obligations qui y sont prévus devraient demeurer en vigueur, demeurent applicables malgré 
l'expiration du contrat ou sa résiliation. 
 
2035 37 (2008-05-12) Dissociabilité 
 
Si toute disposition du contrat est déclarée invalide, illégale ou non susceptible d'exécution par un tribunal 
compétent, cette disposition disparaîtra du contrat, sans affecter aucune autre disposition du contrat. 
 
2035 38 (2008-05-12) Successeurs et cessionnaires 
 
Le contrat s'applique au bénéfice des successeurs et cessionnaires autorisés du Canada et de 
l'entrepreneur, et il lie ces derniers. 
 
2035 39 (2008-12-12) Honoraires conditionnels 
 
L'entrepreneur atteste qu'il n'a pas versé ni convenu de verser, directement ou indirectement, et convient de 
ne pas verser, directement ou indirectement, des honoraires conditionnels en rapport avec la soumission, la 
négociation ou l'obtention du contrat à toute personne autre qu'un employé de l'entrepreneur remplissant les 
fonctions habituelles liées à son poste.  Dans le présent article, « honoraires conditionnels » signifie tout 
paiement ou autre forme de rémunération qui est subordonné au degré de succès ou calculé en fonction du 
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degré de succès obtenu en rapport à la soumission, à la négociation ou à l'obtention du contrat et « 
personne » comprend tout individu qui est tenu de fournir au directeur une déclaration en vertu de l'article 5 
de la Loi sur le lobbying, 1985, ch. 44 (4e suppl.). 

2035   40   (2012-07-16)       Sanctions internationales 

1. Les personnes au Canada et les Canadiens et les Canadiennes à l'étranger sont liées par les 
sanctions économiques imposées par le Canada. En conséquence, le gouvernement du Canada 
ne peut accepter la livraison d'aucun bien ou service provenant, directement ou indirectement, d'un 
ou plusieurs pays ou personnes assujettis aux sanctions économiques. 

2. L'entrepreneur ne doit pas fournir au gouvernement du Canada un bien ou un service assujetti aux 
sanctions économiques. 

3. L'entrepreneur doit se conformer aux modifications apportées au règlement imposé pendant la 
période du contrat. L'entrepreneur doit immédiatement aviser le Canada s'il est dans l'impossibilité 
d'exécuter le contrat suite à l'imposition de sanctions à un pays ou à une personne ou l'ajout de 
biens ou des services à la liste des biens ou des services sanctionnés. Si les parties ne peuvent 
alors s'entendre sur un plan de redressement, le contrat sera résilié pour des raisons de 
commodité par le Canada conformément à l'article 30. 

2035   41   (2016-04-04)         Dispositions relatives à l'intégrité – contrat 

La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») et toutes les directives connexes 
incorporées par renvoi dans la demande de soumissions à sa date de clôture sont incorporées au contrat et 
en font partie intégrante. L’entrepreneur doit respecter les dispositions de la Politique et des directives, 
lesquelles se trouvent sur le site Web de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada à l’adresse 
Politique d'inadmissibilité et de suspension. 
 
2035 42 (2008-05-12) Harcèlement en milieu de travail 
 
1. L'entrepreneur reconnaît la responsabilité du Canada d'assurer à ses employés un milieu de travail sain 

et exempt de harcèlement. On peut trouver sur le site Web du Conseil du Trésor une copie de la 
Politique sur la prévention et le règlement du harcèlement en milieu de travail qui s'applique également 
à l'entrepreneur. 

 
2. L'entrepreneur ne doit pas, en tant qu'individu, ou en tant qu'entité constituée ou non en personne 

morale, par l'entremise de ses employés ou de ses sous-traitants, harceler, maltraiter, menacer ou 
intimider un employé, un entrepreneur ou un autre individu employé par le Canada ou travaillant sous 
contrat pour celui-ci, ou exercer une discrimination contre lui. L'entrepreneur sera informé par écrit de 
toute plainte et aura le droit de répondre par écrit.  Après avoir reçu la réponse de l'entrepreneur, 
l'autorité contractante déterminera, à son entière discrétion, si la plainte est fondée et décidera de toute 
mesure à prendre. 

 
2035 43 (2008-05-12) Exhaustivité de la convention 
 
Le contrat constitue l'entente complète et unique intervenue entre les parties et remplace toutes les 
négociations, communications ou autres ententes, écrites ou verbales, à moins qu'elles ne soient 
incorporées par renvoi au contrat.  Seuls les engagements, représentations, déclarations et conditions qui 
figurent au contrat lient les parties. 

2035   44   (2012-07-16)        Accès à l'information 

Les documents créés par l'entrepreneur et qui relèvent du Canada sont assujettis aux dispositions de la Loi 
sur l'accès à l'information. L'entrepreneur reconnaît les responsabilités du Canada en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information et doit, dans la mesure du possible, aider le Canada à s'acquitter de ces 
responsabilités. De plus, l'entrepreneur reconnaît que l'article 67.1 de la Loi sur l'accès à l'information stipule 
que toute personne qui détruit, modifie, falsifie ou cache un document ou ordonne à une autre personne de 
commettre un tel acte, dans l'intention d'entraver le droit d'accès prévu à la Loi sur l'accès à l'information, 
est coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement ou d'une amende, ou les deux. 
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2035   45   (2016-04-04)         Code de conduite pour l’approvisionnement – contrat 

L’entrepreneur accepte de se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement et d’être lié par ses 
dispositions pendant la période du contrat. 
 



   

Contract Number / Numéro du contrat 
 

 Security Classification / Classification de sécurité 

 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 
 

 
 

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL) 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS) 

PART A - CONTRACT INFORMATION / PARTIE A - INFORMATION CONTRACTUELLE 
1. Originating Government Department or Organization /  

Ministère ou organisme gouvernemental d’origine 
2. Branch or Directorate / Direction générale ou Direction 

3. a) Subcontract Number / Numéro du contrat de sous-traitance 
 

3. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-traitant 

4. Brief Description of Work / Brève description du travail 
 
 
 
 

No Yes5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods?  
Le fournisseur aura-t-il accès à des marchandises contrôlées?  

 
Non 

 
Oui 

No Yes55. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control 
Regulations?  
Le fournisseur aura-t-il accès à des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du Règlement 
sur le contrôle des données techniques?  

 
Non 

 
Oui 

6.  Indicate the type of access required / Indiquer le type d’accès requis     

No Yes6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets? 
Le fournisseur ainsi que les employés auront-ils accès à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS? 

(Préciser le niveau d’accès en utilisant le tableau qui se trouve à la question 7. c) 

 
Non 

 
Oui 

No Yes6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas?  No access to 
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted. 
Le fournisseur et ses employés (p. ex. nettoyeurs, personnel d’entretien) auront-ils accès à des zones d’accès restreintes? L’accès 
à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS n’est pas autorisé. 

 
Non 

 
Oui 

No Yes6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage?  
S’agit-il d’un contrat de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? 

 
Non 

 
Oui 

7. a) Indicate the type of information that the supplier will be required to access / Indiquer le type d'information auquel le fournisseur devra avoir accès 
Canada  NATO / OTAN  Foreign / Étranger  

7. b) Release restrictions / Restrictions relatives à la diffusion 
No release restrictions 
Aucune restriction relative 
à la diffusion 
 
Not releasable 
À ne pas diffuser 
 
Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 
 
 
 

All NATO countries 
Tous les pays de l’OTAN 
 
 
 
 
 
Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 

No release restrictions 
Aucune restriction relative 
à la diffusion  
 
 
 
 
Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 

7. c) Level of information / Niveau d'information 
PROTECTED A NATO UNCLASSIFIED PROTECTED A 
PROTÉGÉ A 

 
NATO NON CLASSIFIÉ 

 
PROTÉGÉ A 

 

PROTECTED B NATO RESTRICTED PROTECTED B 
PROTÉGÉ B 

 
NATO DIFFUSION RESTREINTE 

 
PROTÉGÉ B 

 

PROTECTED C NATO CONFIDENTIAL PROTECTED C 
PROTÉGÉ C 

 
NATO CONFIDENTIEL 

 
PROTÉGÉ C 

 

CONFIDENTIAL NATO SECRET CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 

 
NATO SECRET 

 
CONFIDENTIEL 

 

SECRET COSMIC TOP SECRET SECRET 
SECRET 

 
COSMIC TRÈS SECRET 

 

 

SECRET 
 

TOP SECRET TOP SECRET 
TRÈS SECRET 

 
TRÈS SECRET 

 

TOP SECRET (SIGINT) TOP SECRET (SIGINT) 
TRÈS SECRET (SIGINT) 

 

 

 

TRÈS SECRET (SIGINT) 
 

 

   

(Specify the level of access using the chart in Question 7. c) 



   

Contract Number / Numéro du contrat 
 

 Security Classification / Classification de sécurité 

 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 
 

 
 

 
 

   
PART A (continued) / PARTIE A (suite) 

No Yes 8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets?   
Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens COMSEC désignés PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?  
If Yes, indicate the level of sensitivity: 
Dans l’affirmative, indiquer le niveau de sensibilité :  

 
Non 

 
Oui 

No Yes 9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets? 
Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens INFOSEC de nature extrêmement délicate?  

 
Non 

 
Oui 

Short Title(s) of material / Titre(s) abrégé(s) du matériel : 
Document Number / Numéro du document :  

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR) 
10. a) Personnel security screening level required / Niveau de contrôle de la sécurité du personnel requis 

 
RELIABILITY STATUS 
COTE DE FIABILITÉ 

CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 

SECRET 
SECRET 

TOP SECRET 
TRÈS SECRET 

TOP SECRET– SIGINT 
TRÈS SECRET – SIGINT 

NATO CONFIDENTIAL 
NATO CONFIDENTIEL 

NATO SECRET 
NATO SECRET 

COSMIC TOP SECRET 
COSMIC TRÈS SECRET 

 

SITE ACCESS 
ACCÈS AUX EMPLACEMENTS                      
 
Special comments: 
Commentaires spéciaux : 
 

NOTE:  If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.  
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de contrôle de sécurité sont requis, un guide de classification de la sécurité doit être fourni.  

No Yes 10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work?  
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-il se voir confier des parties du travail? 

 
Non 

 
Oui 

No Yes If Yes, will unscreened personnel be escorted? 
Dans l’affirmative, le personnel en question sera-t-il escorté? 

 

 
Non 

 
Oui 

PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR) 
INFORMATION / ASSETS    /    RENSEIGNEMENTS / BIENS    
    

No Yes 11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or 
premises? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d’entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTÉGÉS et/ou 
CLASSIFIÉS? 
 

 
Non Oui 

No Yes 11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEC? 
 

 
Non Oui 

PRODUCTION    

    

No Yes 
Non 

 
Oui 

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment  
occur at the supplier’s site or premises? 
Les installations du fournisseur serviront-elles à la production (fabrication et/ou réparation et/ou modification) de matériel PROTÉGÉ  
et/ou CLASSIFIÉ?  

 

  

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA    /    SUPPORT RELATIF À LA TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION (TI)    
    

No Yes 11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED 
information or data? 
Le fournisseur sera-t-il tenu d’utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des 
renseignements ou des données PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS? 

 

 
 Non Oui 

No Yes 11. e) Will there be an electronic link between the supplier’s IT systems and the government department or agency? 
Disposera-t-on d’un lien électronique entre le système informatique du fournisseur et celui du ministère ou de l’agence 
gouvernementale? 

 
 Non Oui 



 

 

Contract Number / Numéro du contrat 
      

 Security Classification / Classification de sécurité 
      

  

PART C - (continued) / PARTIE C - (suite) 
For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier’s 
site(s) or premises. 
Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau récapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque catégorie, les 
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur.  

 
For users completing the form online (via the Internet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions. 
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Internet), les réponses aux questions précédentes sont automatiquement saisies 
dans le tableau récapitulatif. 

SUMMARY CHART    /    TABLEAU RÉCAPITULATIF 
 

 
 
 

 
PROTECTED 
PROTÉGÉ 

 
CLASSIFIED 
 CLASSIFIÉ 

 
NATO 

 
COMSEC 

PROTECTED 
PROTÉGÉ 

 
Category 
Catégorie 

 
 

A 
 

 
B 

 
C 

 
  CONFIDENTIAL 

 
CONFIDENTIEL 

 
SECRET 

TOP 
SECRET 

 
TRÈS 

SECRET 

NATO 
RESTRICTED 

 
NATO 

DIFFUSION 
RESTREINTE 

NATO 
CONFIDENTIAL 

 
NATO 

CONFIDENTIEL 

NATO 
SECRET 

COSMIC 
TOP 

SECRET 
COSMIC 
TRÈS 

SECRET 

 
A 
 

 
B 

 
C 

 
CONFIDENTIAL 

 
CONFIDENTIEL 

 
SECRET 

TOP 
SECRET 

 
TRES 

SECRET 

Information / Assets  
Renseignements / Biens                
Production  
                
IT Media  /  
Support TI             
IT Link  /  
Lien électronique         

No Yes12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La description du travail visé par la présente LVERS est-elle de nature PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE? 

 
          If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification”. 

Dans l’affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée  
« Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire. 

 

Non Oui 

No Yes12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La documentation associée à la présente LVERS sera-t-elle PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE? 
 
If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification” and indicate with 
attachments (e.g. SECRET with Attachments). 
Dans l’affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée  
« Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire et indiquer qu’il y a des pièces jointes (p. ex. SECRET avec 
des pièces jointes). 

 

Non Oui 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 
      

   



   

Contract Number / Numéro du contrat 
 

 Security Classification / Classification de sécurité 

 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 
 

 
 

 
PART D - AUTHORIZATION / PARTIE D - AUTORISATION 
13. Organization Project Authority / Chargé de projet de l’organisme 
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre 

 
Signature 
 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur 
 

E-mail address - Adresse courriel 
 

Date 
 

14. Organization Security Authority / Responsable de la sécurité de l’organisme 
Name (print) - Nom (en lettres moulées) 

 

Title - Titre 
 

Signature 
 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur 
 

E-mail address - Adresse courriel 
 

Date 
 

15. Are there additional instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached? 
Des instructions supplémentaires (p. ex. Guide de sécurité, Guide de classification de la sécurité) sont-elles jointes?  

No Yes 
Non 

 
Oui 

16. Procurement Officer / Agent d’approvisionnement 
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre 

 
Signature 
 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur  E-mail address - Adresse courriel 
 

Date 
 

17. Contracting Security Authority / Autorité contractante en matière de sécurité  

Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre 
 

Signature 
 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur 
 

E-mail address - Adresse courriel 
 

Date 
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